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Bien  supérieur  à  nos  agents  en  talents 
politiques,  s'il  avait  trouvé  les  mêmes 
ressources,  le  même  appui  qu'eux  dans 
la  mère-patrie,  il  est  plus  que  probable 
que  l'empire  de  l'Inde  appartiendrait 
aujourd'hui  à  ses  compatriotes. 

(L  écrivain  anglais,  Campbell.) 
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CHAPITRE  XV 


NÉGOCIATIONS   AVEC   LES   ANGLAIS 


Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient 
dans  l'Inde,  que  le  prestige  de  la  France,  à  peine 
entamé  un  instant  et  bientôt  tout  à  fait  reconquis, 
rangeait  sous  son  drapeau  la  majeure  partie  de  la 
péninsule  et  ouvrait  à  son  influence  l'empire 
même  du  grand  mogol;  la  Compagnie,  au  mois 
de  juillet  1752,  présentait  ce  mémoire  à  l'appro- 
bation du  contrôleur  général.  M.  de  Machault, 
qui  s'empressait  de  le  faire  examiner  en  secret 
par  un  commissaire  du  Roi  auprès  de  la  Compa- 
gnie, M.  de  Silhouette,  dont  l'assentiment  était 
certain. 
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Mémoire  sur  les  inconvénients  pour  les  trois  Com- 
pagnies française,  anglaise  et  hollandaise  de 
leur  mésintelligence  dans  ïlnde,  sur  les  avan- 
tages communs  à  ces  trois  Compagnies  qui  ré- 
sulteraient de  leur  union.  Projet  pour  l'établis- 
sement et  le  maintien  de  cette  union  \ 

«  La  guerre  ouverte  dans  l'Inde  entre  les  Com- 
pagnies, par  l'immensité  de  ses  frais  et  le  tort 
qu'elle  fait  au  commerce,  leur  sera  toujours  très 
préjudiciable  ;  on  en  vient  de  faire  la  triste  expé- 
rience. 

«  Les  jalousies  et  défiances  réciproques,  les 
pratiques  secrètes  avec  les  princes  du  pays,  pour 
obtenir  de  nouveaux  établissements  ou  de  plus 
grands  privilèges  dans  le  commerce,  sont  aussi  très 
nuisibles  aux  Compagnies. 

a  Cet  esprit  de  défiance  et  d'envahissement  les 
oblige  d'entretenir  de  grandes  forces  dans  leurs 
comptoirs,  et  d'acheter  bien  cher  l'appui  des  prin- 
ces du  pays  qui  leur  devient  nécessaire,  source 


1  En  marge  le  contrôleur  général  de  Machault  avait  écrit  : 
«  A  M.  de  Silhouette,  je  le  prie  d'examiner  ce  mémoire  en  par- 
ticulier. 

«  30  juillet  752.  » 
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de  très  grandes   et  continuelles  dépenses  pour 
elles. 

«  Leurs  divisions,  qui  les  affaiblissent,  donnent 
aux  princes  de  l'Indoustan  et  à  leurs  gouverneurs 
la  liberté  de  leur  faire  tous  les  jours  de  nouvelles 
avanies,  et  d'imposer  de  nouveaux  droits  sur  le 
commerce  ;  les  privilèges  qu'elles  obtiennent  tou- 
chant ces  droits,  au  préjudice  les  unes  des  autres, 
leur  coûtent  beaucoup,  et  la  conservation  de  leur 
jouissance,  qui  n'est  que  précaire,  est  une  source 
continuelle  et  intarissable  de  nouveaux  frais;  les 
mauvais  offices  réciproques  qu'elles  se  rendent 
auprès  de  ces  princes  ne  leur  coûtent  pas  moins 
que  les  faveurs  qu'elles  en  obtiennent. 

.  «  Les  alliances  et  ligues  avec  les  princes  de 
l'Indoustan,  les  secours  d'avances,  munitions  de 
guerre,  artillerie,  ingénieurs,  canonniers,  et  de 
troupes  mêlées  avec  les  leurs  pourront  devenir 
très  dangereux,  en  faisant  passer  chez  ces  princes 
notre  discipline  et  notre  art  militaire. 

«  Ces  Compagnies,  par  la  défiance  réciproque 
et  le  désir  d'envahir,  fournissent  d'ailleurs  à  leurs 
régisseurs  des  moyens  faciles  et  inépuisables  de 
colorer  du  prétexte  de  l'avantage  des  Compagnies, 
tout  ce  qu'ils  ne  feraient  que  pour  leur  intérêt 
particulier  ou  pour  satisfaire  leur  vanité  et  leurs 
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passions  ;  on  ne  prétend  point  ici  imputer  rien  de 
semblable  aux  régisseurs  actuels  et  passés  des 
Compagnies  dans  l'Inde  ;  on  prétend  seulement 
traiter  de  l'intérêt  des  Compagnies  suivant  les 
règles  communes  de  la  prudence  humaine,  qui 
suppose  les  hommes  capables  de  vices  et  de  fai- 
blesses et  cherche  à  s'en  garantir. 

«  Enfin  ces  trois  Compagnies,  par  leur  mésin- 
telligence, favorisent  les  nouveaux  établissements 
d'autres  nations  européennes  dans  l'Inde. 

«  Ces  Compagnies  connaissent  la  réalité  et  le 
poids  de  la  plupart  de  ces  inconvénients,  suites 
fâcheuses  de  leur  désunion,  et  combien  il  leur  im- 
porterait de  s'en  affranchir. 

«  [1  est  évident  que  l'espèce  de  paix  qui  fait  seu- 
lement cesser  les  hostilités  ouvertes  et  déclarées, 
qui  peut  d'un  jour  à  l'autre  être  troublée  par  une 
rupture  en  Europe  entre  les  nations  respectives, 
laisse  subsister  les  causes  de  désunion  et  par  con- 
séquent leurs  mauvais  effets  ;  et  qu'il  n'y  a  que 
des  conventions  telles,  qu'elles  anéantiraient  les 
causes  de  défiance  et  de  rivalité,  qu'elles  ren- 
draient la  paix  durable,  et  qu'elles  formeraient  le 
lien  d'un  intérêt  commun,  qui  puissent  en  affran- 
chir les  Compagnies. 

«  C'est  l'esprit  dans  lequel  la  Compagnie  de 
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France  propose  à  celle  d'Angleterre,  confor- 
mément aux  articles  suivants,  de  traiter  avec 
elle  : 

«  Article  premier.  —  On  constatera  les  posses- 
sions actuelles,  à  l'époque  que  l'on  fixera,  par  des 
étals  dont  les  comptoirs  des  trois  nations  convien- 
dront et  qu'ils  signeront  conjointement,  et  on  sta- 
tuera que  chacune  sera  maintenue  à  perpétuité 
dans  les  possessions  constatées  par  ces  états  et 
renoncera  pour  toujours  à  tous  droits  et  préten- 
tions sur  toute  autre  possession.    . 

«  Si  la  confirmation  des  possessions  réciproques 
n'avait  lieu  qu'après  l'arrivée  des  états  qui  seront 
dressés  et  convenus  aux  Indes,  le  temps  néces- 
saire pour  la  réception  de  ces  états  renverrait  bien 
loin  la  conclusion  de  cet  article,  et  par  consé- 
quent celle  du  traité  d'amitié  entre  les  Compa- 
gnies, auquel  il  doit  servir  de  base;  aussi  les  pos- 
sessions principales  des  Compagnies  leur  étant 
respectivement  connues,  on  proposerait  qu'elles 
se  confirmassent,  dès  à  présent,  leur  possession, 
sauf  à  en  marquer  plus  précisément  les  limites 
après  l'arrivée  des  états  des  Indes. 

«  Art.  2.  — On  conviendra  que  chaque  nation 
pourra  seule  commercer  dans  les  possessions  qui 
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lui  auront  été  confirmées  par  l'article  1er,  mais 
que  la  liberté  sera  commune  de  fréquenter  les 
lieux,  côtes,  rades  et  ports  où  aucune  nation 
n'aura  d'établissement;  on  n'entend  point  par 
établissement,  la  résidence  de  quelques  commis 
avec  une  maison  dans  une  ville  ou  lieu  de  com- 
merce, dont  on  n'a  point,  d'ailleurs,  la  propriété 
ni  la  juridiction. 

«  Art.  3.  —  On  conviendra  qu'aucune  des  trois 
Compagnies  ne  fera  à  l'avenir,  dans  aucun  lieu, 
de  nouveaux  établissements  tendant  à  exclure  les 
autres  Compagnies  du  commerce  du  pays,  et  à  s'y 
fortifier  à  leur  préjudice,  ou  à  s'en  arroger  la 
propriété,  ou  la  juridiction. 

«  Art.  4.  —  On  renoncera  à  tous  traités  de  com- 
merce avec  le  roi  de  Perse,  le  grand  mogol  et 
tous  les  princes  de  la  terre  ferme  de  l'Indoustan, 
et  l'on  interdira  des  traités  pour  l'avenir. 

«  Art.  5. —  On  stipulera  l'égalité  du  traitement 
quant  aux  droits  sur  les  marchandises,  qui  se 
payent  aux  douanes  des  princes  du  pays. 

«  Art.  6.  —  On  s'engagera  réciproquement  à  ne 
se  point  mêler  dans  les  guerres  des  princes  du 
pays  par  des  secours  de  troupes,  armes  et  muni- 
tions de  guerre,  et  l'on  défendra  expressément  aux 
régisseurs  dans  l'Inde,  de  prendre  part    à  ces 
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guerres.  Tous  les  traités  antérieurs  par  lesquels  on 
aurait  promis  de  tels  secours  seront  annulés. 

(<  art.  7.  —  On  conviendra  que  la  paix  subsis- 
tera entre  les  nations  respectives  en  cas  de  guerre 
entre  elles,  pour  tout  ce  qui  concernera  les  vais- 
seaux et  les  établissements  des  trois  Compagnies. 
«  Art.  8 .  —  Les  Compagnies  conviendrontd'une 
ligne  défensive  entre  elles,  à  l'effet  de  se  main- 
tenir mutuellement  dans  leurs  possessions  actuel- 
les, qu'elles  se  seront  réciproquement  confirmées 
et  garanties,  et  dans  la  jouissance  de  tous   les 
privilèges  communs  touchant  le  commerce  qui 
leur  ont  été,  ou  seraient  accordés  à  l'avenir,  par 
les  princes  de  l'Indoustan,  le  roi  de  Perse  ou  par 
leurs  gouverneurs . 

«  Tel  est  l'esprit  des  conventions  que  la  Compa- 
gnie de  France  propose  aux  Compagnies  anglaise 
et  hollandaise,  dont  elles  sentiront,  à  ce  qu'elle 
croit,  la  nécessité,  si  elles  veulent  effectivement 
vivre  en  paix,  et  en  recueillir,  conjointement  avec 

elle,  les  fruits. 

«  Les  deux  premières  conventions  touchant  la 
confirmation  des  possessions  actuelles,  la  renon- 
ciation à  toute  autre  possession,  et  la  liberté  com- 
mune aux  trois  Compagnies  de  commercer  partout 
ailleurs,  dans  l'Indoustan  et  la  Perse,  paraissent 
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absolument  nécessaires,  soit  pour  établir  une  paix 
véritable  que  des  droits  contestés  dont  on  s'ar- 
roge et  on  se  refuse  mutuellement  l'exercice  ne 
comportent  point,  soit  pour  jouir  bientôt  des  fruits 
de  cette  paix;  si  l'on  veut  discuter  les  droits  et 
prétentions  d'un  chacun,  on  n'en  sortira  jamais. 

«  Les  troisième,  quatrième  et  cinquième  conven- 
tions, touchant  l'interdiction  des  nouvelles  acqui- 
sitions de  places  et  de  terres,  la  renonciation  à 
tout  commerce  exclusif  par  lesCompagnies,  excepté 
dans  leurs  susdites  possessions,  la  stipulation  d'un 
traitement  égal  dans  les  douanes  maures,  ne  sont 
pas  moins  nécessaires,  tant  pour  tarir  la  source 
des  jalousies  et  mauvais  offices,  que  pour  suppri- 
mer les  causes  ou  prétextes  de  présents,  et  d'en- 
gagement avec  les  princes  du  pays,  qui  obligent  de 
prendre  part  à  toutes  leurs  querelles  et  entraînent 
des  dépenses  sans  bornes. 

«  Les  Compagnies  n'ignorent  pas,  d'ailleurs, 
combien  la  multiplication  des  comptoirs  et  des  éta- 
blissements leur  est  à  charge. 

«  A  l'égard  de  la  sixième  convention,  les  motifs 
qui  y  doivent  engager  sont  tout  puissants.  La  part 
que  les  Compagnies  prennent  dans  les  guerres  du 
pays  entraîne  tout  espèce  d'inconvénients  :  jalou- 
sies entre  elles,  dépenses,  incertitude  de  leur  si- 
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tuation,  embarras  sur  les  ordres  à  donner,  néces- 
sité de  se  confier  aveuglément  à  leurs  régisseurs 
dans  l'Inde,  danger  d'instruire  les  Maures  dans 
notre  art  militaire;  mais,  outre  ces  inconvénients 
communs  à  tous  les  temps,  la  situation  actuelle 
de  l'Inde  mérite  une  particulière  attention,  et 
paraît  rendre  la  sixième  convention  absolument 
nécessaire  ;  la  confusion  est  si  grande  aujourd'hui 
dans  l'Inde,  les  intérêts  si  différents  et  si  multi- 
pliés, l'autorité  des  souverains  si  faible,  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  si  les  Compagnies  veulent 
se  mêler  des  guerres  du  pays,  elles  ne  seront 

jamais  en  paix. 

«  La  septième  convention  touchant  le  maintien  de 
la  paix  à  l'égard  des  Compagnies  en  cas  de  rup- 
ture entre  les  nations  respectives  en  Europe,  pa- 
raîtra, si  Ton  y  fait  attention,  nécessaire  pour 
l'exécution  des  conventions  précédentes  dans 
l'Inde;  nécessaire  non  seulement  pour  y  rendre 
la  paix  durable,  mais  pour  qu'on  y  recueille  les 
fruits  de  la  paix  actuelle  dont  on  jouira. 

«  Quoique  les  Compagnies  soient  aujourd'hui  en 
paix  dans  l'Inde,  il  est  évident  que  si  la  guerre  y 
peut  survenir  d'un  jour  à  l'autre  par  une  rupture 
en  Europe,  celte  paix  n'y  sera  regardée  que 
comme  un  repos  pendant  lequel  chacune  doit  se 
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préparer  à  la  guerre,  tant  par  les  forces  qu'elle 
fera  venir  d'Europe,  que  par  les  alliances  dans  le 
pays;  l'intérêt  de  s'agrandir  et  d'affaiblir  un  en- 
nemi prochain,  et  par  conséquent  les  rivalités  et 
hostilités  de  toute  espèce,  excepté  celles  d'une 
guerre  ouverte,  et  toutes  les  charges  et  inconvé- 
nients que  nous  avons  fait  voir  en  être  une  suite 
nécessaire,  subsisteront  donc  toujours. 

«  En  vain  les  administrateurs  des  Compagnies  en 
Europe  voudraient-ils  se  renfermer  dans  de  sages 
précautions,  tendant  uniquement  à  leur  conser- 
vation, et  non  au  trouble  et  à  la  destruction  d'au- 
trui,  les  bornes  dans  lesquelles  cette  sage  politique 
doit  se  confiner,  ne  sont  pas  en  général  et  dans 
les  cas  ordinaires,  aisées  à  déterminer;  et  dans  le 
cas  où  on  se  trouve  à  l'égard  de  l'Inde,  lorsqu'il 
y  a  au  moins  dix-huit  mois  d'intervalle  entre  le 
compte  rendu  par  des  régisseurs,  et  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  reçoivent  en  conséquence,  ces 
bornes  deviennent  bien  plus  difficiles  à  assigner, 
mais  quelque  précis  que  fussent  les  ordres  que 
Ton  enverrait,  le  besoin  de  se  garantir  d'un  en- 
nemi prochain,  celui  de  prendre  ses  avantages  sur 
lui,  les  obligations  de  mauvais  offices,  d'agrandis- 
sements dangereux  subsistant,  et,  par  conséquent, 
aussi  toutes  les  raisons  avec  prétextes  plausibles 
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de  ne  pas  se  conformer  aux  ordres,  pourrait-on 
se  flatter  d'arrêter,  à  quatre  mille  lieues,  des  ré- 
gisseurs dans  les  bornes  prescrites. 

«  Le  bannissement  de  la  crainte  d'une  rupture 
prochaine  est  donc  le  fondement  de  toute  bonne 
harmonie  entre  les  Compagnies,  un  véhicule  né- 
cessaire à  tous  les  autres  moyens  de  l'établir  pour 
qu'ils  produisent  leur  effet,  et  une  condition  indis- 
pensable pour  que  les  Compagnies  jouissent  des 
fruits  de  toute  paix  actuelle. 

«  Les  fondements  d'une  sincère  amitié  entre  les 
Compagnies  étant  posés  par  les  sept  premières 
conventions,  par  l'anéantissement  des  causes  de 
jalousie  et  de  discussion,  la  stipulation  de  la  ligue 
défensive  entre  elles,  énoncée  dans  la  huitième 
convention,  parait  nécessaire,  soit  pour  former 
entre  elles  le  lien  d'un  intérêt  commun  qui  cimen- 
terait leur  amitié,  soit  pour  recueillir  de  leur 
bonne  intelligence  tous  les  avantages  qu'elles  en 
devraient  attendre  et  qu'elles  pourraient  se  pro- 
curer. 

«  De  cette  ligue  naîtraient  la  sûreté  des  posses- 
sions, le  respect  des  princes  de  l'indoustan  pour 
les  Compagnies,  la  fixation  raisonnable  des  droits 
dans  leurs  douanes,  celle  des  présents  aux  gouver- 
neurs et  douaniers,  droits  et  présents  qui  n'ont 
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aujourd'hui  d'autres  bornes  que  celles  qu'y  met- 
tent le  pouvoir  et  l'avarice  insatiable  des  Maures; 
il  en  naîtrait,  en  général,  beaucoup  plus  de  faci- 
lité pour  le  commerce,  plus  d'abondance  et  un 
meilleur  prix  dans  les  marchandises,  plus  de  sû- 
reté dans  leur  transport;  les  Compagnies  trouve- 
raient beaucoup  plus  aisément  des  sujets  capables 
de  les  bien  servir.  Il  faut  aujourd'hui  dans  les 
principaux  régisseurs  des  Compagnies  dans  l'Inde, 
pour  bien  gérer  dans  les  situations  critiques  où  ils 
se  trouvent  continuellement,  un  assemblage  de 
qualités  rare  et  difficile  à  trouver  dans  le  même 
sujet,  de  l'habileté,  de  la  prudence,  de  la  fermeté 
et  de  la  fidélité;  leur  gestion,  dont  le  vice  est  pres- 
qu'impossible  aujourd'hui  à  connaître  par  tous  les 
incidents  et  obstacles  qu'ils  peuvent  faire  naître 
ou  prétexter,  serait  beaucoup  plus  aisée  à  éclairer. 
«  Il  est  impossible  que  les  Compagnies  anglaise 
et  hollandaise,  qui  sont  parfaitement  instruites 
des  guerres  et  divisions  qui  régnent  depuis  vingt 
ans  dans  la  Perse,  dans  la  presqu'île  de  l'Inde  et 
dans  le  Bengale,  des  courses  continuelles  et  dé- 
vastations des  Mahrattes,  de  la  faiblesse  du  gou- 
vernement mogol,  de  l'espèce  d'anarchie,  suite  de 
cette  faiblesse  où  est  ce  pays,  anarchie  telle  qu'il 
n'y  a  plus  d'autre  loi  que  celle  du  plus  fort;  il 
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est,  dis-je,  impossible  que  les  Compagnies  ne 
sentent  que  Tunique  moyen  de  remédier  aux  in- 
convénients de  cet  état  de  l'Inde  pour  le  com- 
merce, à  son  danger  pour  la  conservation  des  pos- 
sessions des  Européens,  ne  peut  être  que  l'union 
des  trois  Compagnies,  qui  les  ferait  également 
respecter  du  souverain  et  de  tous  les  partis,  les 
affranchirait  de  leur  dépendance  et  des  vexations 
continuelles  qu'elles  en  essuient,  écarterait  de 
leurs  possessions  les  voleurs  et  brigands  qui  en 
infestent  souvent  les  environs  et  y  font  cesser  le 
commerce;  qu'au  contraire  leurs  jalousies  et  divi- 
sions éterniseront  ces  guerres,  discussions  et  bri- 
gandages qu'il  est  si  fort  de  leur  intérêt  commun 
d'assoupir;  les  obligeront  d'instruire  dans  l'art  de 
les  vaincre  des  peuples  dont  l'ignorance  seule 
peut  faire  leur  sûreté,  et  les  rendront  quelque 
jour  la  proie  du  plus  fort. 

«  Les  huit  conventions  proposées,  si  elles  avaient 
lieu,  procureraient  donc  aux  trois  Compagnies 
leur  sûreté  et  meilleur  traitement  vis-à-vis  des 
Maures,  un  commerce  plus  certain  et  plus  avan- 
tageux, une  vigie  plus  simple  et,  par  conséquent, 
meilleure  dans  l'Inde,  et  ce  qui  est  essentiel,  une 
diminution  très  considérable  dans  les  dépenses, 
qui  deviendront  insoutenables  et  ruineront  les 
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Compagnies,  si  les  jalousies  et  divisions,  qui  en 
sont,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  une  source 
féconde  et  sans  bornes,  les  perpétuent. 

«  Il  est  évident  que  les  Compagnies  ne  peuvent 
traiter  sans  la  ratification  de  leur  souverain,  et  leur 
engagement,  en  cas  de  rupture  en  Europe,  à  la 
continuation  de  la  paix  pour  tout  ce  qui  concer- 
nera les  Compagnies  :  inutilement  stipuleraient- 
elles  pour  le  maintien  de  la  paix  entre  elles,  si  les 
vaisseaux  de  guerre  des  souverains  respectifs  pou- 
vaient faire  toutes  sortes  d'entreprises  et  d'actes 
d'hostilité  contre  leurs  vaisseaux  et  leurs  établisse- 
ments. 

«  Si  la  Compagnie  anglaise  veut  faire  les  dé- 
marches nécessaires  auprès  de  son  souverain  pour 
obtenir  son  consentement  au  maintien  de  cette 
paix,  la  Compagnie  française  agira  auprès  du  sien 
pour  en  obtenir  le  même  acquiescement. 

«  Le  traité,  si  la  Compagnie  anglaise  le  juge  à 
propos,  se  pourrait  d'abord  négocier  entre  elle  et 
la  Compagnie  française,  en  réservant  à  la  hollan- 
daise la  liberté  d'y  entrer. 

«  Au  reste,  l'esprit  seul  de  modération  et  de  paix 
a  dicté  à  la  Compagnie  de  France  ce  qu'elle 
propose  ici  à  celle  d'Angleterre. 
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«  La  Compagnie  française  sait  que  les  possessions 
des  Anglais  et  des  Hollandais  dans  l'Inde  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  siennes,  et  plus 
favorables  à  un  commerce  étendu. 

«  Les  plaintes  des  régisseurs  des  Compagnies 
dans  l'Inde  sur  les  entreprises  respectives  sont 
réciproques,  et  celles  des  Français  sont  peut-être 
les  mieux  fondées.  La  Compagnie  de  France  ne 
peut  ignorer  que  celle  d'Angleterre,  tant  par  ses 
intrigues  qu'en  poussant  ses  établissements,  ne 
tende  à  envahir  tout  le  commerce  ;  c'est  à  quoi 
l'on  mande  qu'elle  est  prête  à  parvenir  à  la  côte 
Malabar  à  l'égard  du  commerce  important  des 
poivres  :  on  vient  d'apprendre,  tout  récemment, 
qu'elle  avait  fait  un  nouvel  établissement  à  Nilite- 
ram  sur  la  rivière  du  même  nom,  poste  important 
pour  ce  commerce. 

ce  Les  nouveaux  établissements  la  de  côte  Coro- 
mandel,  vu  l'accroissement  des  anciens,  ne  sont 
pas  particuliers  à  la  Compagnie  de  France;  on 
sait,  entre  autres,  qu'en  1749  la  Compagnie 
anglaise  s'est  emparée  dans  le  royaume  de  Tand- 
jaour  de  la  forteresse  de  Divicote,  à  l'embouchure 
de  la  rivière  de  Colram,  et  s'y  est  fortifiée. 

«  La  Compagnie  de  France  ne  peut  donc  se 
dissimuler  tout  ce  qu'elle  a  à  craindre  de  celle 
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d'Angleterre  ;  elle  n'ignore  pas  que  la  réputation 
actuelle  de  ses  armes  dans  l'Inde,  ses  alliances 
avec  les  princes  les  plus  puissants  du  pays  pour- 
raient lui  donner  quelque  avantage  sur  celle 
d'Angleterre,  soit  pour  conserver  ce  qu'elle  a 
acquis,  soit  pour  l'augmenter,  soit  pour  obtenir 
des  princes  du  pays  de  plus  grands  privilèges  dans 
le  commerce  :  mais  l'esprit  de  modération  et  de 
paix  qui  l'anime  seul  lui  ferme  les  yeux  sur 
toutes  ces  considérations,  et  le  désir  d'en  donner 
des  témoignages  certains,  de  faire  voir  combien 
elle  est  éloignée  des  vues  ambitieuses  qu'on  lui 
prête,  lui  font  proposer  aujourd'hui  les  seuls 
moyens  de  parvenir  à  une  vraie  paix  et  de  la 
maintenir,  savoir  :  la  confirmation  des  possessions 
actuelles  à  l'époque  que  l'on  fixera,  la  liberté, 
partout  ailleurs  que  dans  ces  possessions,  du 
commerce,  l'égalité  dans  les  privilèges  et  le  main- 
tien de  la  paix  entre  les  Compagnies  et  à  leur 
égard,  en  cas  de  rupture  en  Europe. 

«  La  Compagnie  française  s'est  même  déterminée 
avec  plaisir  à  faire  sur  cela  les  premières  avances 
à  la  Compagnie  anglaise,  parce  qu'elle  a  regardé 
cette  démarche  de  sa  part  comme  une  marque 
certaine  qu'elle  lui  donnerait  du  cas  qu'elle  fait 
de  son  amitié,  du  désir  qu'elle  a  de  se  la  concilier 
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et    de   rétablir  sur  des   fondements  solides   et 
durables1.  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  une  idylle  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre  sur  la  paix  perpétuelle?  Il  était 
vraiment  trop  naïf,  pour  ne  pas  dire  plus,  de 
reprendre  l'utopie  de  la  neutralité  des  Compagnies, 
dont  l'expérience,  déjà  faite  lors  de  la  guerre  de 
1744,  avait  abouti  à  la  destruction  de  notre  marine 
de  commerce  sur  les  mers  asiatiques  et  aux  atta- 


1  Archives  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

A  l'époque  où  l'on  faisait  à  Londres  ces  propositions,  le  mar- 
quis d'Argenson  écrivait  dans  ses  mémoires:  «  11  mars  1752  : 
les  Anglais  ont  grande  jalousie  des  succès  qu'ils  apprennent  de 
notre  Compagnie  aux  Indes  orientales.  M.  Dupleix  s'y  distingue 
en  avançant  graduellement  les  choses  pour  la  patrie.  Il  y  a  mis 
de  gros  droits  sur  les  marchandises  d'Europe  et  étrangères  dans 
les  places  et  pays  à  nous  cédés  par  le  roi  que  nous  avons  placé 
à  Golconde.  Ses  troupes,  diminuées  par  les  combats,  ont  été 
recrutées  par  des  Indiens,  et  il  attend  de  nouvelles  recrues  d'Eu- 
rope :  elles  seront  composées  à  l'ordinaire  de  nos  déserteurs. 

«  On  croit  qu'il  vient  d'arriver  en  Angleterre  un  bâtiment  qui 
apporte  des  nouvelles  encore  plus  importantes  de  nos  différends 
avec  les  Anglais  dans  ces  contrées. 

«  29  août  1752  :  L'article  de  Londres,  dans  la  Gazette  de  Hol- 
lande, dit  qu'on  y  a  eu  avis  que  les  Français  faisaient  un  nouvel 
établissement  à  la  côte  de  Malabar.  Voilà  le  travail  de  M.  Dupleix, 
qui,  piqué  au  jeu,  veut  consacrer  sa  vie  à  l'extension  prodigieuse 
de  notre  Compagnie  des  Indes,  pour  démolir  les  partisans  de 
M.  de  La  Bourdonnais.  Pour  moi,  après  avoir  chéri  celui-ci  pour 
ses  factums,  comme  a  fait  tout  le  public,  je  suis  mon  amour 
pour  lui,  en  appréhendant  qu'il  n'ait  eu  grand  tort,  et  son  adver- 
saire grande  raison.  » 

16 
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ques  contre  Pondichéry.  C'est  dans  un  tel  esprit 
que  notre  Compagnie  engagea  des  négociations, 
approuvées  du  ministère,  avec  les  directeurs  de 
la  Compagnie  anglaise,  gens  pratiques,  peu  dis- 
posés aux  affaires  sentimentales  et  qui,  vigoureu- 
sement appuyés  par  leur  gouvernement,  allaient 
prendre  texte  des  concessions  offertes  pour  en 
exiger  de  nouvelles,  sachant  le  parti  qu'on  pou- 
vait tirer  du  désir  immodéré  de  paix,  dont  était 
possédé  le  cabinet  de  Versailles.  Au  reste,  dès  le 
début  des  pourparlers,  le  gouvernement  français 
se  montra  disposé  à  abandonner  nos  conquêtes, 
à  se  contenter  dans  l'Inde  de  quelques  établisse- 
ments peu  nombreux,  comme  le  prouve  une 
lettre  à  Dupleix  de  M.  de  Silhouette,  commissaire 
du  Roi,  dépositaire  de  la  pensée  du  contrôleur 
général,  qui  l'avait  chargé  d'examiner  en  secret 
le  mémoire  de  la  Compagnie.  Voici  ces  lignes 
significatives  : 

«  On  préfère  généralement  ici  la  paix  à  des 
conquêtes,  et  les  succès  n'empêchent  pas  qu'on 
ne  désire  un  état  moins  brillant,  mais  plus  tran- 
quille et  plus  favorable  au  commerce.  C'est  dans 
cet  esprit  que  j'ai  toujours  parlé  à  M.  de  Savalette 
et  à  M.  votre  neveu,  lorsqu'ils  m'ont  fait  l'honneur 
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de  me  venir  voir.  On  va  jusqu'au  point  de  crain- 
dre des  possessions  qui  pourraient  engager  la 
nation  dans  les  guerres  des  princes  de  l'Inde.  On 
désire  de  n'y  être  mêlé  pour  rien  et  de  n'y  avoir 
aucune  part.  La  vérité  et  la  franchise  dont  je  fais 
profession  m'engagent  à  ne  pas  vous  dissimuler 
que  tout  système  qui  paraîtra  s'éloigner  de  ces 
vues  de  neutralité  n'aura  pas  l'approbation  du 
Roi,  du  ministre  et  du  public.  On  ne  veut  pas  se 
rendre  une  puissance  politique  de  l'Inde;  on  ne 
veut  que  quelques  établissements  en  petit  nombre, 
pour  aider  et  protéger  le  commerce  :  point,  de 
victoires,  point  de  conquêtes,  beaucoup  de  mar- 
chandises et  quelque  augmentation  de  dividende. 

«  Paris,  13  septembre  4752.  » 

Que  parlait-on  de  dividende  !  N'allait— il   pas 

beaucoup  s'accroître  les  années  suivantes,  avec 
les  territoires  acquis?  Si,  pour  attendre  ce  moment, 
pour  assurer  et  organiser  les  possessions  nouvelles, 
il  importait  de  faire  des  sacrifices,  le  gouverne- 
ment, en  présence  d'une  question  d'intérêt  natio- 
nal, avait  le  devoir  de  venir  en  aide  à  la  Compagnie 
qu'il  garantissait;  le  manque  d'argent  ne  pouvait 
être  une  excuse,  quand  le  contrôleur  général 
savait  bien  trouver   les  ressources  nécessaires  à 
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Mme  de  Pompadour  et  à  l'entretien  du  Parc-aux- 
Gerfs. 

Les  Anglais  ne  se  montrèrent  nullement  pressés 
de  répondre  aux  ouvertures  faites.  Notre  Com- 
pagnie envoya  à  Londres,  sous  prétexte  d'affaires 
particulières,  les  frères  Duvelaer,  directeurs,  afin 
de  pousser  la  Compagnie  anglaise.  Après  nombre 
d'efforts  de  ces  délégués,  nos  adversaires  consen- 
tirent enfin  à  accepter  les  négociations,  qui  furent 
officiellement  suivies  de  notre  côté  par  l'ambassa- 
deur de  France  à  Londres,  le  duc  de  Mirepoix, 
assisté  des  frères  Duvelaer,  et  de  l'autre  par  le 
duc  de  Newcastle  et  lord  Holdernesse,  ministres  de 
Sa  Majesté  Britannique.  En  Angleterre,  on  ne 
cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  à  mesure  que 
nous  cédions,  les  prétentions  adverses  s'accrois- 
saient et  nous  trouvaient  toujours  prêts  à  tout 
accorder;  témoin  cette  lettre  : 

Lettre  particulière  de  M.  de  Machault,  garde 
des  sceaux  et  contrôleur  général,  à  Monsieur 
le  duc  de  Mirepoix. 

«  A  Versailles,  le  3  septembre  4753. 

«  Il  n'est  pas  possible ,  monsieur,  que  les  affaires 
de  l'Inde  puissent  subsister  plus  longtemps  sur  le 


DUPLEIX.  245 

pied  où  elles  sont,  et  il  est  bien  difficile  de  prévoir 
jusqu'à  quel  point  les  conséquences  en  pourraient 
affecter  la  paix  qui  règne  entre  les  deux  nations  ; 
cette  réflexion  seule  suffit  pour  vous  faire  sentir 
combien  il  est  nécessaire,  quel  que  soit  le  désir 
que  j'aie  de  vous  revoir  en  ce  pays,  que  vous 
ayez  auparavant  une  explication  définitive  à  ce 
sujet  avec  le  ministre  d'Angleterre,  que  vous  ayez 
arrêté  une  convention  pour  mettre  une  fin  à  ces 
contestations  et  faire  cesser  toutes  hostilités  entre 
les  deux  Compagnies,  ou  que  l'on  reconnaisse 
enfin  qu'il  faut  abandonner  toute  espérance  de 
terminer  par  la  voie  de  la  conciliation. 

«  Comme  les  affaires  de  l'Inde  ne  vous  sont  pas 
aussi  connues  que  les  affaires  politiques  de  l'Eu- 
rope, c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  vous  écrire  sur  ce 
sujet  une  lettre  séparée  que  je  vous  envoie  ci-joint, 
et  qui  est  telle  que  vous  puissiez  par  confiance  la 
communiquer  à  M.  le  duc  de  Newcastle. 

«  L'affaire  est  si  grave  et  si  importante  par  les 
suites  qu'elle  peut  avoir,  que  vous  ne  pouvez  par- 
ler avec  trop  de  force  et  de  fermeté,  qu'il  ne  suffit 
pas  de  réponses  vagues  et  polies,  il  faut  en  de- 
mander et  en  exiger  de  précises  sur  la  conduite 
que  les  Anglais  entendent  tenir  à  notre  égard  dans 
l'Inde. 
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«  Si  les  réponses  que  l'on  vous  fera  ne  se  trou- 
vent point  aussi  satisfaisantes  qu'on  doit  les  atten- 
dre du  désir  que  les  Anglais  témoignent  de  vouloir 
entretenir  la  paix,  vous  ne  devez  point  en  dissi- 
muler votre  mécontentement,  ni  cacher  aux  per- 
sonnes en  qui  vous  pouvez  avoir  le  plus  de  con- 
fiance en  Angleterre,  et  qui  peuvent  le  plus  influer 
dans  les  affaires  de  la  nation,,  combien  la  conduite 
de  leur  ministère  est  inconsidérée  à  cet  égard,  et 
tous  les  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter. 

«  Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe  qu'on  veut 
bien  consentir  à  ce  que  l'allié  des  Anglais  puisse 
conserver  le  gouvernement  de  la  province  d'Ar- 
cate,  et  que  l'on  renonce  à  tout  titre  et  à  tout 
commandement  qui  ne  se  renferme  pas  dans  les 
bornes  des  concessions  de  la  Compagnie. 

«  Les  Anglais  n'ont  aucune  sorte  de  droit,  ni 
pour  attaquer,  ni  pour  aider  les  princes  du  pays 
à  attaquer  les  concessions  qui  ont  été  faites  à  la 
Compagnie.  On  n'exige  rien  que  de  juste  lorsqu'on 
insiste  pour  que  les  Anglais  n'attaquent  nos  pos- 
sessions, ni  comme  parties  principales,  ni  comme 
auxiliaires.  Vous  pouvez  demander  que  les  ordres 
en  soient  envoyés  par  le  gouvernement,  qu'ils  vous 
soient  communiqués,  et  qu'il  vous  en  soit  remis 
un  duplicata  pour  passer  par  les  navires  de  la 
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Compagnie  de  France,  à  la  charge  que  nous  en 
userons  de  même,  pour  les  ordres  pareils  que 
nous  y  enverrons. 

«  Ces  ordres  devraient  naturellement  être  pré- 
cédés d'une  convention  à  laquelle  ils  seraient 
relatifs. 

«Quoique,  dans  la  lettre  ostensible  que  je  vous 
écris  ci-joint,  il  paraisse  qu'on  insiste  sur  la  con- 
servation de  toutes  les  concessions  faites  à  la  Com- 
pagnie, on  pourrait  cependant  s'en  relâcher  à 
certains  égards. 

«  Vous  verrez  plus  particulièrement  à  quoi  la 
Compagnie  de  France  consent  à  se  réduire  par  la 
copie  que  je  joins  ici  des  différents  mémoires 
qu'elle  envoie  au  sieur  Duvelaer,  qui  peut  mieux 
que  qui  que  ce  soit  vous  expliquer  ce  qui  tient 
aux  connaissances  locales;  et  pour  que  l'instruc- 
tion du  sieur  Duvelaer  soit  pareillement  complète, 
je  lui  envoie  aussi  la  copie  de  ce  que  je  vous  écris 
par  cet  ordinaire. 

«  Je  réduirai  ici  en  peu  de  mots  le  sommaire 
de  tout  ce  que  l'on  demande  au  sieur  Duvelaer, 
afin  que  cette  matière  vous  soit  d'autant  plus 
familière  et  présente  à  l'esprit. 

«  La  Compagnie  a  trois  établissements  princi- 
paux sur  la  côte  de  Coromandel. 


248  DUPLEIX. 

«  Le  plus  méridional  est  celui  de  Karikal,  où 
elle  possède  un  assez  grand  nombre  de  villages, 
dont  la  concession  ne  doit  donner  ni  ombrage,  ni 
jalousie  aux  Anglais;  ainsi  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'à  cet  égard  il  n'y  aura  nulle  difficulté  entre 
les  deux  Compagnies.  Ce  serait  une  contestation 
nouvelle  de  leur  part. 

«  Le  second  établissement  en  remontant  la 
côte,  et  qui  est  le  principal,  est  celui  de  Pondi- 
chéry.  La  Compagnie  possède,  dans  le  voisinage 
de  cette  ville,  Bahour,  Vilnour,  Valdaour  et 
Gingy.  (On  lui  a  donné  de  plus,  en  nantissement 
de  sommes  par  elle  avancées,  Vilparon  et  Tri- 
vedy).  A  peu  de  distance  de  Pondichéry  et  au  sud 
de  cette  ville,  les  Anglais  possèdent  le  fort  Saint- 
David  et  Gondelour.  Bahour  n'est  qu'à  une  lieue 
du  fort  de  Saint-David;  c'est  une  concession  qui 
est  trop  près  des  Anglais,  pour  qu'ils  puissent  la 
voir  entre  nos  mains  sans  inquiétude.  On  pourrait 
leur  en  faire  le  sacrifice,  et  consentir  à  la  re- 
mettre à  Mahamet-Alikan,  après  qu'il  aura  été 
reconnu  gouverneur  de  la  province  d'Arcate.  (11 
en  est  de  même  de  Trivedy,  qui,  quoique  plus 
éloigné,  est  énormément  à  la  bienséance  des  An- 
glais, parce  qu'il  servirait  à  couvrir  leur  établis- 
sement de  Gondelour,  et  que  ce  serait  une  espèce 
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de  rempart  contre  les  entreprises  des  Maures  et 
les  incursions  des  Mahrattes.) 

a  11  est  essentiel  pour  la  Compagnie  de  conserver 
Vilnour,  Valdaour  et  Gengy.  Les  premières 
instructions  du  sieur  Duvelaer  l'autorisaient  à  se 
désister  de  Gengy,  mais  l'importance  et  la  facilité 
de  le  garder  étaient  moins  connues  qu'aujourd'hui . 

«  Ce  sont  plusieurs  forts  situés  sur  des  montagnes 
que  l'on  peut  défendre  avec  une  poignée  de  soldats; 
et  c'est  de  ces  mêmes  montagnes  que  sort  une 
rivière  qui,  longeant  Valdaour  et  Vilnour,  peut 
servir  à  mettre  tout  le  territoire  de  Pondichéry  à 
couvert  des  incursions  des  Mahrattes  du  côté  de  la 
plaine,  tandis  que  Gengy  leur  en  ferme  l'entrée 
par  les  gorges  des  montagnes.  (Vilparon  est  néces- 
saire parce   qu'il   sert  à  la  communication   de 
Pondichéry  à  Gengy  dans  le  temps  du  déborde- 
ment des  eaux.)  Au  surplus,   cette  étendue  de 
terrain  est  à  peu  près  pareille  à  celle  que  les 
Anglais  ont  aux  environs  de  Madras. 

a  Le  troisième  établissement  de  la  Compagnie, 
qui  est  au  nord  des  deux  autres,  est  celui  de 
Divy,  Mazulipatam  et  Narsapour.  Cette  concession 
est  très  considérable  par  son  étendue;  elle  faisait 
ci-devant  partie  des  États  du  vice-roi  du  Décan. 
C'est  entre  Pondichéry    et  Mazulipalam   qu'est 
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situé  Madras,  et  que  se  trouvent  Covolan  etChin- 
guelpete,  qui  sont  de  petites  concessions  particu- 
lières, dont  les  Anglais  se  sont  emparés.  Quoiqu'il 
vous  soit  marqué  par  la  lettre  ci-jointe  de  demander 
la  restitution  de  Covolan  et  de  Chinguelpete,  si 
cependant  les  affaires  prennent  la  voie  de  la 
conciliation,  on  pourra  se  désister  de  cette 
demande. 

«  Les  Anglais  pourront  peut-être  se  plaindre 
de  la  concession  qui  a  été  faite  à  la  Compagnie  de 
la  ville  de  Mazulipatam  et  de  l'île  de  Divy.  Ils 
avaient  un  comptoir  à  Mazulipatam,  qu'ils  n'ont 
abandonné  que  depuis  peu  d'années,  ce  qui 
n'empêchait  pas  qu'ils  n'y  fissent  un  commerce 
considérable,  lorsque  cette  ville  a  été  donnée  à  la 
Compagnie,  en  sorte  qu'ils  sont  en  quelque  sorte 
fondés  à  dire  que  cette  concession  leur  est  préju- 
diciable. 

«  S'il  est  absolument  nécessaire  pour  parvenir 
à  une  conciliation  de  renoncer  à  la  possession  de 
Mazulipatam,  et  de  remettre  cette  ville  aux  Maures 
qui  en  étaient  ci-devant  les  maîtres,  vous  pourrez 
vous  prêter  à  cette  condition,  comme  si  vous  en 
preniez  l'événement  sur  vous;  mais  vous  devez 
éviter,  s'il  est  possible,  d'être  réduit  à  cette 
nécessité,  et  n'avoir  cette  condescendance  qu'à  la 
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dernière  extrémité.  Quant  à  l'île  de  Divy,  les 
Anglais  prétendent  qu'elle  leur  appartient,  mais 
c'est  une  prétention  qu'il  ne  faut  point  admettre; 
cet  endroit  est  de  la  plus  grande  importance,  plus 
facile  à  défendre  que  Mazulipatam,  beaucoup  plus 
sain,  et  il  commande  l'entrée  de  Krisna,  qui  est  la 
rivière  qui  passe  à  Mazulipatam  et  qui  remonte 
vers  Golconde  et  Eyderabat,  en  sorte  que  c'est 
pour  ainsi  dire  la  clef  d'un  pays  où  le  commerce 
peut  être  très  considérable. 

a  II  est  nécessaire  de  vous  observer,  pour  vous 
mettre  en  état  de  répondre  aux  demandes  des 
Anglais,  que  toute  la  connaissance  que  l'on  a  de 
leurs  prétentions  sur  cette  île,  se  réduit  à  une 
espèce  de  bail  à  ferme  qu'ils  en  avaient  fait  autre- 
fois, qui  ne  leur  en  concédait  en  aucune  manière 
la  propriété,  et  qui  au  surplus  n'a  jamais  eu 
d'exécution.  Il  est  incontestable  que,  lorsque  l'île 
de  Divy  a  été  donnée  aux  Français,  les  Anglais 
n'en  étaient  nullement  en  possession,  et  qu'ils  n'y 
avaient  ni  résidence,  ni  pavillon.  Elle  a  été  de 
tout  temps  ouvertement  et  publiquement  possédée 
par  le  vice-roi  du  Décan,  dans  les  Etats  duquel 
elle  est  située.  Les  Anglais  établis  dans  les  États 
de  ce  prince,  ne  la  réclamaient  pas  et  ne  lui  en 
disputaient  ni  la  possession,  ni  la  propriété;  ils  ne 
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peuvent  donc  pas  être  admis  à  en  contester  le  don 
qu'il  en  a  fait  aux  Français.  11  sera  à  propos,  si  Ton 
élève  quelques  difficultés  à  ce  sujet,  d'y  répondre 
d'une  manière  fort  positive,  avec  chaleur  et  de 
façon  à  ne  laisser  entrevoir  aucune  espérance 
qu'on  puisse  vous  entamer  sur  ce  sujet,  ni  même 
que  vous  vouliez  souffrir  qu'on  le  discute.  Vous 
verrez  cependant,  par  les  mémoires  envoyés  à 
M.  Duvelaer,  que  l'intention  n'est  pas  de  rompre 
pour  l'île  de  Divy;  mais,  plus  vous  montrerez  de 
fermeté  pour  en  garder  la  possession,  et  plus  on 
aura  de  facilité  à  faire  désister  les  Anglais  de  l'idée 
de  former  un  établissement  et  de  laisser  cette  île 
neutre,  qui  est  le  dernier  parti  auquel  on  peut  se 
réduire,  s'il  est  possible  par  là  de  se  procurer  la 
paix,  et  de  rétablir  la  tranquillité  entre  les  deux 
Compagnies. 

«  Voilà,  monsieur,  les  objets  principaux  qui 
intéressent  les  Français  dans  cette  partie  de  l'Inde. 
Si  les  Compagnies  ne  s'y  sont  pas  déclaré  la  guerre, 
elles  commettent  néanmoins  des  hostilités  que  la 
guerre  seule  peut  autoriser,  et  auxquelles  on  ne 
peut  s'occuper  trop  sérieusement,  ni  trop  vivement 
de  mettre  une  fin  pour  prévenir  toutes  les  fâcheuses 
conséquences  qui  en  pourraient  résulter. 

«  Je  me  repose  entièrement  sur  votre  attention 
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à  veiller  aux  forces  de  toute  espèce,  que  Ton 
pourra  faire  passer  de  l'Angleterre  dans  l'Inde,  et 
je  compte  que  vous  voudrez  bien  m'en  informer. 
«  Je  vous  renouvelle  les  assurances  de  tous  les 
sentiments  avec  lesquels  je  vous  suis,  Monsieur, 
très  véritablement  attaché  et  très  parfaitement 
dévoué.  » 

Les  Anglais  se  refusaient  même  à  nous  donner 
des  réponses  écrites ,  à  ce  point  que  M.  de  Machault 
en  exprimait  son  indignation  dans  une  dépêche  au 
duc  de  Mirepoix,  où  on  lit  :  «  Il  est  en  effet  par 
trop  indécent  qu'on  exige  perpétuellement  de  nous 
de  donner  des  mémoires  par  écrit  qui  forment 
autant  d'engagements,  sans  jamais  vouloir  nous 
rien  répondre  par  écrit  pour  n'en  pas  prendre  avec 
nous.  Cette  manière  de  traiter  est  trop  avantageuse 
pour  l'Angleterre  et  trop  désavantageuse  pour  nous, 
pour  que  nous  puissions  nous  y  prester  et  qu'on 
puisse  raisonnablement  l'exiger  de  nous.  Si  nous 
nous  en  étions  toujours  tenus  à  cette  règle,  qui  est 
au  fond  souverainement  juste,  notre  négociation 
serait  peut-être  plus  avancée  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui1.  »  Lorsqu'à  force  de  concessions,  les 

1   Cette    lettre    et   quelques    autres    m'ont    été   communi- 
quées, avec  une  extrême  obligeance,  par  M.  P.  Margry,  qui  a 
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commissaires  britanniques  se  trouvaient  désarmés, 
ils  mettaient  en  avant  les  inquiétudes,  les  préten- 
tions du  comité  de  la  Compagnie  anglaise,  peut- 
être  assez  peu  fondées,  ajoutaient-ils;  mais  qu'ils 
se  voyaient  dans  l'obligation  de  soutenir  quand 
même1;  sans  cependant  pouvoir  préciser  quelles 
étaient  au  juste  ces  prétentions.  Les  lettres  de 
Duvelaer  sont  significatives  à  cet  égard  ;  nous  lisons 
dans  l'une  d'elles  du  19  juillet  1754  :  g  Le  lende- 
main, mylord  duc  de  Newcastle,  après  une  conver- 
sation d'un  quart  d'heure  sur  notre  affaire,  nous 
dit  que,  par  tout  ce  qui  lui  en  avait  été  rapporté, 
il  jugeait  que  la  plus  grande  difficulté  pour  notre 
conciliation  était  l'inquiétude ,  que  le  comité 
anglais  avait,  qu'en  abandonnant  Mazulipatam  et 
Divy,  nous  ne  transportions  toutes  nos  forces  dans 
deux  établissements  à  peu  près  équivalents,  qui 
nous  rendraient  les  maîtres  dans  la  province  du 
Dekan. 

«  Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  nous  pûmes  re- 
cueillir des  visites  faites  aux  deux  ministres,  qui 
ont  eu  jusqu'ici  la  principale  part  à  la  négociation, 


réuni  de  précieux  documents  pour  l'histoire  des  colonies  fran- 
çaises. 

1  Lettre  de  messieurs  Duvelaer  aux  syndics  et  directeurs  du 
Comité  secret  de  la  Compagnie  des  Indes,  19  juillet  1754. 
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et  si  les  inquiétudes  des  Anglais  par  rapport  à  nos 
établissements  du  Dekan  n'étaient  pas  nouvelles 
pour  nous,  aucun  de  ces  deux  ministres  ne  nous 
avait  encore  parlé  aussi  clairement. 

«  Nous  avons  jugé  que  ce  dernier  article  (ainsi 
que  le  rappel  des  troupes  qui  sont  auprès  du  Souba, 
dont  on  ne  nous  a  parlé  que  la  veille  de  mon  dé- 
part pour  Paris),  pourrait  bien  être  réservé  pour 
faire  quelque  nouvel  obstacle,  quand  même  on 
conviendrait  d'une  rédaction  pour  les  articles  con- 
testés \  » 

Ne  ressort-il  pas  clairement  de  cet  exposé  que  la 
préoccupation  des  agents  britanniques  était  de  traî- 
ner en  longueur?  Et  pourquoi?  Les  motifs  sau- 
taient aux  yeux,  mais  le  cabinet  de  Versailles  tenait 
à  demeurer  aveugle.  L'Angleterre  s'efforçait  de 
gagner  de  cette  façon  le  temps  nécessaire  à  préparer 
ses  armements,  le  ministère  ne  l'ignorait  pas;  les 
lignes  suivantes  de  M.  de  Silhouette  au  contrôleur 
général  l'indiquent  bien  et  montrent  aussi  que  le 
sentiment  public  éveillé  blâmait  cette  paix  achetée 
par  d'incessantes  concessions  :  «  La  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  et  de  vous  remettre  moi- 
même,  en  vous  présentant  le  mémoire,  que  vous 

*  Même  lettre,  49  juillet  1754. 
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m'aviez  ordonné  de  faire,  avant  qu'il  eût  été  com- 
muniqué au  comité  de  l'Inde,  aura  pu  vous  faire 
connaître  combien  je  croyais  les  précautions  néces- 
saires ;  je  les  crois  très  utiles  vis-à-vis  des  Anglais 
et  indispensables  vis-à-vis  les  manœuvres  sourdes 
que  l'on  fait  en  ce  pays  même  pour  contre-carrer  la 
paix  ou  pour  la  blâmer,  et  c'est  ce  dernier  point 
qui  me  paraît  le  plus  fâcheux  et  le  plus  épineux.  » 
En  second  lieu  l'Angleterre  voulait  être  assurée 
du  retour  de  Dupleix,  dont  elle  avait  obtenu  le 
rappel,  seule  chose  que  son  gouvernement  désirât 
tirer  des  négociations  poursuivies;  aussi  ses  com- 
missaires déployèrent  une  certaine  adresse  pour  y 
réussir;  mais  à  quoi  bon?  La  cause  était  gagnée 
d'avance,  car  les  vastes  projets  du  grand  gouver- 
neur inspiraient  plus  de  soucis  et  de  craintes  au 
cabinet  de  Versailles  qu'au  cabinet  britannique 
lui-même.  Dans  une  des  premières  conférences, 
les  ministres  anglais  insinuèrent  adroitement  qu'un 
traité  pouvait  être  tout  au  plus  ébauché  en  Europe, 
où  l'on  manquait  de  renseignements  précis  à  l'é- 
gard des  faits  et  des  localités;  qu'aux  Indes  on 
devait  le  conclure  d'une  manière  définitive  avec 
parfaite  connaissance  de  cause.  Appuyant  sur 
cette  idée,  seule  rationnelle  à  leurs  yeux,  ils  en 
montrèrent   les  vives  difficultés  pratiques,  dues 
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principalement  d'après  eux  au  gouverneur  de 
Pondichéry,  qu'ils  regardaient  comme  très  mal 
disposé  à  seconder  les  efforts  de  conciliation  tentés 
par  les  deux  Compagnies.  «  Cet  homme,  disaient- 
ils,  manifeste  vis-à-vis  de  notre  nation,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  une  espèce  de  haine,  qui  ne  lui 
permet  pas  de  traiter  avec  nous  aucune  affaire  de 
sang-froid.  Tous  les  chefs  de  nos  comptoirs  s'en 
sont  constamment  plaints.  Aussi  sommes  nous  as- 
surés, qu'il  sèmera  partout  des  obstacles  et  que 
peut-être  lui  seul  nous  empêchera  d'arriver  à  une 
conclusion.  »  Notre  négociateur  Duvelaer  essaya  de 
justifier  Dupleix  des  sentiments  qu'on  lui  prêtait, 
et,  usant  de  représailles,  accusa  à  son  tour  le  com- 
mandant de  Madras,  Saunders.  On  offrait  de  cette 
manière  aux  Anglais  l'occasion  propice  ardem- 
ment désirée;  ils  s'empressèrent  de  la  saisir,  pour 
demander  que  les  deux  gouverneurs  fussent  rap- 
pelés, et  qu'à  leur  place  deux  commissaires  moins 
passionnés  se  trouvassent  nantis  des  pouvoirs  né- 
cessaires à  la  discussion  d'un  traité,  conforme 
dans  ses  lignes  générales  à  un  plan  tracé  d'avance 
aux  conférences  de  Londres.  Duvelaer,  qui  voyait 
là  le  moyen  d'atteindre  le  but  et  de  faire  enfin 
aboutir  d'une  façon  utile  ces  interminables  pour- 
parlers, se  rendit,  exposa  au  ministère  et  à  laCom- 

17 
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pagnie  les  demandes  anglaises  et  vint  les  expliquer 
lui-même  à  Paris  \  La  réponse  à  ces  propositions 
ne  se  fit  pas  attendre  ;  le  cabinet  de  Versailles, 
les  acceptant,  annonça  par  ces  dépêches  la  nomi- 
nation de  son  commissaire. 


Lettre  ostensible  de  M.  de  Machault,  garde  des 
sceaux,  contrôleur  général;,  à  M.  le  duc  de 
Mirepoix. 

«  A  Versailles,  le  3  septembre  1753. 


«  Sur  le  compte  qui  vient  d'être  rendu  au  Roi, 
il  a  été  résolu  d'envoyer  un  commissaire  dans 
l'Inde,  avec  des  pouvoirs  supérieurs  à  ceux  de 
tous  les  gouverneurs  des  établissements  de  la 
nation.  Sa  Majesté  a  choisi  à  cet  effet  le  sieur 
Godeheu,  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  et 
sous  lui  et  pour  le  remplacer  en  cas  de  mort,  le 
chevalier  Godeheu  son  frère,  commandeur  de 


1  Consulter  :  1°  Mémoire  de  Dupleix,  non  contesté  sur  ce  point 
ni  par  la  Compagnie  ni  par  Godeheu,  si  empressés  cependant  à 
réfuter  toutes  les  assertions  de  Dupleix  (pages  87  et  suivantes,  4  24 
et  suivantes).  —  2°  Négociations  à  Londres  de  Duvelaer.  —  3°  Di- 
verses lettres  de  Duvelaer,  entre  autres  celle  du  49  juillet  1754 
qui  rappelle  la  proposition  précédemment  faite  à  cet  égard. 
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l'ordre  de  Malte.  Il  n'est  question  jusqu'à  pré- 
sent de  les  faire  passer  dans  l'Inde  que  sur  les 
navires  de  commerce  de  la  Compagnie. 

«  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  en 
fassiez  part  au  ministre  d'Angleterre  :  vous  l'accu- 
serez de  la  manière  la  plus  positive  que  Sa  Ma- 
jesté ne  se  propose  d'autre  objet  par  l'envoi  d'un 
commissaire,  que  de  faciliter  les  moyens  de  réta- 
blir la  paix  entre  les  deux  Compagnies  et  de  faire 
cesser  les  hostilités  qu'elles  commettent  l'une 
contre  l'autre;  vous  pouvez  ajouter  en  mon  nom, 
monsieur,  qu'il  aura  les  ordres  les  plus  précis  de 
n'omettre  aucun  des  moyens  qu'il  estimera  les 
plus  propres,  non  seulement  à  concilier  les  deux 
nations,  mais  encore  à  affirmer  le  rétablissement 
de  la  paix  et  à  en  assurer  la  durée.  » 


Lettre  de  M.  de  Machault  à  M.  Duvelaer. 

«  Versailles,  3  septembre  4753. 

«  Je  vous  envoie,  monsieur,  copie  de  deux  let- 
tres que  j'écris  par  cet  ordinaire  à  M.  le  duc  de 
Mirepoix.  Le  détail  que  renferment  ces  lettres 
sur  tout  ce  qui  intéresse  la  Compagnie  supplée  à 
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tout  ce  que  je  pourrais  vous  marquer;  et  les  mêmes 
lettres  vous  serviront  d'instructions,  tant  pour  les 
points  nouveaux  qui  peuvent  y  être  traités,  que 
pour  ceux  qui  peuvent  déroger  à  ce  que  portaient 
vos  premières  instructions.  Vous  verrez  par  ces 
mêmes  lettres  qu'il  est  décidé  que  l'on  fera  passer 
un  commissaire  dans  l'Inde  avec  des  pouvoirs  su- 
périeurs. Cette  démarche  doit  rassurer  les  esprits 
en  Angleterre  contre  ce  qu'ils  auraient  à  ap- 
préhender des  vues  de  M.  Dupleix,  puisqu'il  sera 
lui-même  subordonné  au  commissaire,  et  que 
ce  sera  le  commissaire  qui  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion de  ce  qui  aura  été  arrêté,  ou  de  ce  qui  sera  à 
faire  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  J'espère 
que  la  nouvelle  de  cette  résolution  donnera  un 
peu  plus  de  chaleur  et  d'activité  à  vos  négocia- 
tions. Dès  que  M.  Dupleix  sera  guidé  et  dirigé  par 
une  autorité  supérieure,  ses  connaissances,  ses 
talents,  ses  ressources  peuvent  alors  devenir  d'une 
utilité  réelle  pour  la  Compagnie;  et  il  peut  être 
essentiel  d'en  tirer  parti.  J'ai  cru  devoir  vous  faire 
part  de  ce  qui  a  été  résolu,  pour  que  vous  y  con- 
formiez vos  discours  et  vos  démarches.  Je  suis, 
monsieur,  très  parfaitement  à  vous  \  » 

1  Archives  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Il  n'est  point  ici  question  du  rappel  de  Dupleix; 
afin  de  mieux  le  tenir  secret,  d'éviter  qu'il  ne 
s'ébruitât,  on  n'en  parlait  point;  mais  il  était  dé- 
cidé 1  par  le  ministère2.  Moins  de  deux  mois  après; 
le  29  octobre  1753,  le 'roi  signait  l'ordre  de  retour 
du  gouverneur  et  pis  encore,  un  ordre  pour  le 
constituer  au  besoin  prisonnier.  Nous  le  verrons 
bientôt.  Les  Anglais  avaient  si  grande  hâte  de  voir 
Dupleix  quitter  l'Inde  que  lord  Holdernesse  ne 
pouvait  s'empêcher  de  traduire  sa  pensée  au  duc 
de  Mirepoix,  en  présence  des  frères  Duvelaer,  dans 


1  Godeheu,  l'exécuteur  des  projets  du  cabinet  dans  l'Inde,  en 
essayant  de  justifier  le  ministère  et  lui  du  reproche  de  duplicité, 
est  amené  par  le  souci  de  sa  défense  à  divulguer  la  décision 
prise  du  rappel  de  Dupleix  et  le  soin  qu'on  mit  à  la  dissimuler 
(voir  à  la  fin  du  volume  note  D). 

La  tentative  de  justification  était  bien  mal  venue  sous  la  plume 
de  Godeheu,  cet  homme  dont  la  profonde  duplicité,  la  haine 
pour  Dupleix  se  trahissent  à  chaque  page  de  son  journal  manus- 
crit, conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  (n°  383),  et  notam- 
ment dans  les  tristes  lignes  où  il  se  vante  d'avoir  fait  envoyer 
dans  l'Inde  assez  de  troupes  pour  faire  croire  aux  Anglais  que 
Dupleix  n'était  pas  dénué  de  tout  secours,  mais  pas  assez  pour 
lui  assurer  la  victoire.  (Journal  du  voyage  de  M.  Godeheu,  p.  30 
et  31 .  —  A.  de  Saint-Priest  :  La  perte  de  l'Inde  sous  Louis  XV. 

2  Ce  fut  sur  le  rapport  de  M.  de  Machault  que  Sa  Majesté 
ordonna  elle-même  le  rappel  du  sieur  Dupleix.  La  Compagnie 
des  Indes,  quelque  fut  le  mécontentement  qu'elle  eût  conçu  de 
sa  conduite,  n'avait  pas  porté  ses  vues  si  loin;  elle  avait  pensé 
qu'il  pouvait  suffire  d'envoyer  un  commissaire  à  Pondichéry 
pour  prendre  une  connaissance  exacte  de  l'état  des  choses,  mais 
le  ministre  en  jugea  différemment.  (Mémoire  de  la  Compagnie 
contre  Dupleix.) 


262  DUPLEIX. 

cette  phrase  significative  :  «  Si  cependant  nous 
nous  déboutonnions  ici  tout  à  fait,  il  serait  vrai 
de  dire  que  nos  alarmes  ne  doivent  cesser  que 
lorsque  M.  et  Mme  Dupleix  ne  seront  plus  dans  un 
pays  toujours  facile  à  remuer  par  leurs  intrigues  '  » . 
Et  d'autre  part  un  des  Duvelaer,  se  faisant  l'écho 
de  Saunders,  le  gouverneur  de  Madras,  qui  redou- 
tait l'habileté  diplomatique,  l'influence  sur  les 
princes  indiens  de  JoannaBegum,  écrivait  de  Lon- 
dres :  «...  En  l'absence  de  mon  frère,  j'ai  cru 
devoir  informer  le  comité  des  nouvelles  de  l'Inde 
qui  sont  parvenues  à  ma  connaissance...  Je  vous 
ajouterai  seulement  qu'un  des  articles  de  ces  dif- 
férentes lettres  de  l'Inde  dit  qu'il  est  plus  que 
temps  que  l'on  songe  en  Europe  à  terminer  les 
différends  de  l'Inde,  parce  qu'on  ne  y  les  finira  ja- 
mais, à  cause  de  Mme  Dupleix  qui  fait  le  diable  et 
ne  cherche  qu'à  embrouiller  les  choses  ;  pardon, 
monseigneur,  du  terme,  c'est  pour  vous  marquer 
les  choses  au  pied  de  la  lettre 2.  » 

Les  négociateurs  français  avaient  cru  être  ha- 
biles en  stipulant  le  rappel  des  deux  gouverneurs, 
l'Angleterre  se  réjouit  devoir  disparaître  Dupleix; 

1  Lettre  de  MM.  Duvelaer  aux  svndics  et  directeurs  du  comité 
secret  de  la  Compagnie  des  Indes,  19  juillet  4754. 
5  Lettre  de  M.  Duvelaer  du  Lude  à  M.  Silhouette,  19  mai  1754. 
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mais  quant  à  elle,  une  fois  sûre  du  retour  de  son 
ennemi  redouté,  elle  maintint  Saunders  à  la  tête 
des  affaires  indiennes,  avec  le  titre  de  commis- 
saire général  et  nomma  un  nouveau  gouverneur 
à  Madras.  Le  résultat  tant  désiré  du  rappel  de 
Dupleix  était  atteint  par  le  ministère  britannique, 
aussi  dès  lors  les  négociations  ne  devaient  plus 
que  se  traîner  sans  la  moindre  chance  d'aboutir. 
Réduits  aux  abois  dans  Tlnde,  où  Calcutta  même 
leur  échappait  et  tombait  au  pouvoir  du  nabab 
du  Bengale,  l'ami  de  Dupleix  ',  les  Anglais,  quand 
tout  semblait  perdu  pour  eux,  avaient  réussi, 
par  des  intrigues  et  une  diplomatie  habiles,  à 
traîner  trois  ans  les  pourparlers  et  les  négocia- 
tions, à  détruire  notre  prestige,  à  conserver  Tri- 
chinopoly,  à  obtenir  le  rappel  de  Dupleix  et  la 
trêve  désirée  %  qu'ils  violaient  aussitôt  en  s'empa- 

'  Voir  la  lettre  de  ce  nabab  à  Dupleix,  p.  190. 

2  Et  cependant,  avec  les  renforts  qu'avait  amenés  Godeheu, 
nous  étions  supérieurs  en  force  aux  Anglais.  Duvelaer  retraçait 
ainsi  la  conversation  qu'il  avait  eu  avec  Saunders,  revenu  à  Lon- 
dres :  «  H  m'a  assuré  qu'à  son  départ  nous  avions  la  supériorité 
en  troupes,  mais  qu'il  avait  appris  qu'on  en  avait  envoyé  d'ici 
pour  l'expédition  de  4754-1755;  et  sur  ce  que  je  lui  ai  demandé 
ce  que  deviendraient  les  vaisseaux  de  guerre  qui  étaient  aux 
Indes,  il  me  répondit  qu'ils  n'étaient  point  sous  les  ordres  du 
gouverneur  et  qu'il  ignorait  ceux  qu'ils  recevraient  de  l'ami- 
rauté ».  {Lettre  de  M.  Duvelaer  de  Lude  au  comité  secret,  19  juil- 
let 4755.) 


264  DUPLEIX. 

rant  de  notre  comptoir  de  Chandernagor,  après 
avoir  écrasé  avec  toutes  leurs  forces,  devenues 
disponibles  au  moyen  de  la  trêve,  le  nabab  du 
Bengale,  dont  le  successeur  de  Dupleix  avait  rejeté 
les  propositions  d'alliance.  Pendant  qu'elle  nous 
amusait,  l'Angleterre  expédiait  impunément  vers 
l'océan  Indien  des  troupes  nombreuses  et  des  vais- 
seaux de  la  marine  royale1;  du  traité  Godeheu, 
encore  à  son  gré  trop  avantageux  à  la  France, 
puisqu'il  nous  laissait  quelque  chose,  elle  en  fit 
peu  de  cas;  que  lui  importait  maintenant?  Le 
cabinet  de  Versailles,  par  son  indigne  faiblesse, 
appelée,  croyait-il,  à  sauvegarder  la  paix  à  tout 
prix,  allait  au  contraire  hâter  la  guerre.  Les  An- 
glais, pleins  de  mépris  pour  notre  pusillanimité,  ne 
tenant  nul  compte  de  nos  tardives  et  molles  repré- 
sentations, s'étaient  empressés  d'abondamment 
pourvoir  de  renforts  considérables  l'Inde  et  l'Amé- 
rique ;  certains  désormais  du  retour  de  Dupleix, 
tandis  que  Clive  était  revenu  sur  la  péninsule, 
prêts  à  se  trouver  en  forces  de  tous  côtés,  plus  rien 
ne  les  empêchait  de  jeter  le  masque  ;  ils  le  firent 
hardiment.  Au  mois  d'avril  1755,  une  escadre 
française  appareillait  enfin,  portant  des  secours 

1  Voir  les  paroles  de  Saunders  que  nous  venons  de  citer  dans 
la  note  2,  à  la  page  précédente. 
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au  Canada,  la  flotte  de  l'amiral  Boscawen  l'avait 
devancée;  aux  explications  demandées  par  notre 
gouvernement,  les  ministres  anglais  répondirent 
que  «  certainement  les  Anglais  ne  commence- 
raient pas l  »  ;  et  cependant  l'amiral  Boscawen  em- 
portait l'ordre  de  nous  attaquer.  Il  assaillit  en  effet 
nos  bâtiments  à  la  pointe  sud-est  de  Terre-Neuve, 
et  captura  deux  vaisseaux  chargés  de  cinq  cents 
hommes  de  troupes  (8  juin  1755).  A  dater  de  ce 
moment,  les  corsaires  et  les  escadres  britanniques 
se  mirent  à  battre  les  mers,  à  courir  sus  à  nos 
navires;  la  guerre  était  ainsi  virtuellement  décla- 
rée. Rompant  alors  toute  négociation,  le  duc  de 
Mirepoix  et  Duvelaer  quittèrent  Londres. 

«  Henri  Martin  :  Histoire  de  France.  —  Flassan  :  Histoire  de  la 
diplomatie  française.  —  Garneau  :  Histoire  du  Canada. 


CHAPITRE   XVI 


RAPPEL    DE    DUPLEIX 


Le  rappel  de  Dupleix,  nous  venons  de  le  voir, 
était  chose  convenue  avec  le  cabinet  britannique; 
mais  comment  l'exécuter,  comment  enlever  au 
gouvernement  de  l'Inde  celui  dont  on  avait  naguère 
hautement  célébré  les  grands  services  par  de 
brillantes  récompenses,  celui  que  soutenait  la 
faveur  populaire  dans  l'Indoustan  surtout,  où  son 
influence  aimée  rayonnait  de  tous  côtés?  Le 
ministère  et  la  Compagnie  n'osant  agir  ouverte- 
ment, après  des  taquineries  sans  nombre  faites 
en  vue  de  dégoûter  le  gouverneur  général,  prirent 
prétexte  de  la  vérification  de  comptes  discutés,  de 
l'examen  de  notre  situation  exacte  au  milieu  de 
la  péninsule,  pour  désigner  un  commissaire, 
chargé  de  se  rendre  sur  les  lieux.  C'était  un  masque 
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d'autant  plus  habile,  que  Dupleix,  accablé  sous  le 
fardeau  des  affaires  s'accroissant  toujours,  avait 
demandé  la  nomination  auprès  de  lui  d'un 
directeur  général  du  commerce.  La  délicate 
mission,  partie  avouée,  partie  secrète,  qu'on 
destinait  au  commissaire  exigeait  un  homme 
possédant  une  certaine  autorité  apparente,  des 
aptitudes  administratives  et  financières,  mais  assez 
peu  de  personnalité  pour  être  aisément  manié  et 
désavoué  au  besoin.  Le  choix  tomba  sur  Godeheu, 
monté  par  les  bureaux  jusqu'au  rang  de  directeur 
de  la  Compagnie.  Nature  malléable,  spécialiste 
faisant  bon  marché  des  grandes  idées,  du  sentiment 
national,  qu'il  sacrifiait  à  l'honneur  insigne  de 
retrouver  quelques  écus  oubliés  sur  un  compte, 
ambitieux,  dont  l'ambition  se  servait  de  petits 
moyens  et  de  voies  souterraines,  de  plus  jaloux 
de  Dupleix,  il  remplissait  bien  les  qualités  requises 
pour  la  vilaine  besogne  qu'on  lui  demandait.  La 
Compagnie  annonça  de  cette  façon  au  gouverneur 
général  la  résolution  prise  : 

«  L'état  d'incertitude  où  vous  nous  laissez  sur 
les  moyens  de  terminer  une  guerre  onéreuse  depuis 
longtemps,  et  toujours  fatale  à  la  prospérité  du 
commerce,  et  l'ignorance   où   nous  sommes  de 
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l'existence  des  fonds  considérables  que  nous  avons 
envoyés  dans  l'Inde,  depuis  la  paix  faite  en  Europe 
et  qui  n'ont  pas  été  épuisés  à  beaucoup  près  par 
l'achat  des  retours,  nous  ont  engagés  à  avoir 
recours  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  diriger 
notre  conduite;  la  nomination  d'un  commissaire 
a  paru  à  ce  ministre  le  seul  moyen  capable  de 
dissiper  toute  l'incertitude  et  d'apaiser  tous  les 
troubles. 

«  Le  choix  est  tombé  sur  M.  Godeheu  :  nous 
ne  doutons  pas  que  vous  ne  l'aidiez  autant 
qu'il  sera  en  vous  dans  l'exécution  de  sa  com- 
mission. 

«  Paris,  le  15  octobre  1753.  » 


Le  31  décembre  1753,  Godeheu  partait  de 
Lorient  (l'Orient)  avec  quatre  vaisseaux  et  douze 
cents  hommes  de  troupes,  destinés  à  autre  chose 
qu'à  combattre  l'ennemi;  les  ordres  secrets,  dont 
il  était  muni,  et  qu'il  devait  seulement  ouvrir  en 
pleine  mer,  après  avoir  dépassé  la  ligne  équato- 
riale,  vont  nous  le  dire  :  Le  premier  nommait 
Godeheu  commissaire  et  commandant  général  de 
l'Inde.  Le  second  enjoignait  à  Dupleix  de  cesser 
sur-le-champ  toute  fonction  et  de  s'embarquer 
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avec  sa  femme  et  sa  fille1.  Le  troisième  était  libellé 
en  ces  termes  : 

«  Il  est  ordonné  au  sieur  Godeheu,  commissaire 
de  SaMajesté  et  commandant  général  des  établisse- 
ments français  aux  Indes  orientales,  et  en  cas  de 
son  décès  ou  à  son  défaut,  au  sieur  chevalier 
Godeheu2,  commandeur  de  l'ordre  de  Malte,  de 
faire  arrêter  le  sieur  Dupleix,  commandant  des- 
dits établissements  et  de  le  faire  constituer  prison- 
nier, sous  bonne  et  sûre  garde,  dans  tel  lieu  qu'il 
jugera  convenable,  et  de  le  faire  embarquer  sur  un 
des  premiers  vaisseaux  qui  partira  pour  France. 

«  Fait  à  Fontainebleau,  le  29  octobre  1753. 

«  Signé  :  Louis.  » 
Et  plus  bas  : 

«  Rouillé3.  » 

Un  quatrième  ordre,  plus  mitigé,  prescrivait 
simplement  à  Dupleix  de  faire  reconnaître  le 
nouveau  gouverneur,  de  lui  remettre  le  commande- 
ment et  de  s'embarquer  avec  sa  famille. 

1  La  dernière  fille  de  sa  femme;  car  Dupleix  n'avait  pas 
d'enfant  vivant,  il  avait  perdu  un  fils,  mort  aussitôt  après  sa 
naissance,  le  8  octobre  4742. 

2  Frère  de  Godeheu. 

3  Rouillé  était  ministre  de  la  marine. 
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Dans  un  supplément  d'instructions,  le  contrôleur 
général  de  Machault  ajoutait  en  manière  de  com- 
mentaires :  «  Si  le  sieur  Dupleix  obéit  à  cet  ordre, 
il  deviendra  inutile  de  faire  usage  des  autres; 
mais  s'il  en  était  autrement,  et  qu'il  se  prévalût 
de  la  modération  avec  laquelle  on  en  use  à  son 
égard,  le  sieur  Godeheu  lui  ferait  remettre  la 
lettre  qui  porte  son  interdiction  et  en  ferait  publier 
l'ordonnance;  et  si,  contre  toute  apparence,  le 
sieur  Dupleix  ne  déférait  pas  à  cette  interdiction, 
le  sieur  Godeheu  le  ferait  arrêter...  Plusieurs 
raisons  importantes  font  penser  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  convenable  que  le  sieur  Godeheu 
se  trouvât  à  Pondichéry,  avant  que  le  sieur  Dupleix 
fût  embarqué  pour  repasser  en  France  avec  sa 
famille.  » 

Le  ministre  recommandait  en  outre  à  Godeheu 
d'envoyer  de  Karikal  à  Pondichéry,  par  terre,  des 
personnes  sûres,  afin  de  donner  avis  de  son 
arrivée  à  Dupleix  et  lui  notifier  son  interdiction 
et  son  rappel  ;  de  publier  dans  Pondichéry  l'in- 
terdiction de  l'ancien  commandant  et  d'y  assurer 
l'autorité  du  nouveau  gouverneur  avant  d'entrer; 
d'expédier  de  Karikal  un  navire  avec  mission 
d'embarquer  Dupleix  et  les  siens;  surtout  de  ne 
point  oublier  de  faire  passer  au  chef-lieu  de  nos 
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établissements  des  officiers  et  des  soldats  choisis 
parmi  ceux  qu'il  amenait,  et  triés  de  façon  à  ins- 
pirer pleine  confiance.  Ce  n'était  pas  tout:  le  mi- 
nistre voulait  encore  qu'ordre  fût  donné  au  capi- 
taine qui  serait  chargé  de  la  personne  de  Dupleix 
de  ne  pas  lui  laisser  mettre  pied  à  terre  à  Pondi- 
chéry,  une  fois  abord  ;  tout  au  plus  le  contrôleur 
général  consentait-il  à  ce  qu'on  le  transportât  par 
voie  de  terre  à  Karikal,  en  cas  de  maladie1.  Et  ces 
étonnantes  instructions  se  terminaient  ainsi  :  «  Si 
le  sieur  Godeheuse  trouvait  obligé  de  faire  arrêter 
le  sieur  Dupleix,  il  s'assurerait  en  même  temps  de 
la  personne  de  la  dame  et  de  la  demoiselle  Dupleix, 
par  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  en  liberté  des 
personnes  aussi  immensément  riches,  et  qui 
pourraient  tout  tenter  pour  remettre  en  liberté  le 
sieur  Dupleix  ;  et  il  observerait  que  le  sieur  et  dame 
Dupleix  n'eussent  aucune  communication  l'unavec 
l'autre.»  Que  signifiaient  des  ordres  aussi  étranges? 
Que  craignait-on?  L'explosion  de  patriotisme  de 
Pondichéry,  en  voyant  remplacer  l'homme  dont 
le  génie  avait  fait  l'empire  français  de  l'Inde, 
par  celui  qui  venait  livrer  ces  conquêtes  à  l'Angle- 
terre. Le  cabinet  de  Versailles  si  pusillanime  vis-à- 

1  Réfutation  des  faits  imputés  au  sieur  Godeheu  par  le  sieur 
Dupleix.  Paris,  1764.  —  Archives  de  la  marine. 
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vis  de  la  Grande-Bretagne,  savait  trouver  un  éclair 
d'énergie  quand  il  s'agissait  de  hâter  notre  dé- 
chéance coloniale;  et,  pour  destituer  un  comman- 
dant à  grand  caractère,  le  gouvernement  effrayé 
déployait  un  appareil  militaire  inconnu  à  nos 
ennemis  dans  l'Inde  depuis  le  départ  de  La  Bour- 
donnais. Les  ministres  avaient  pu  s'imaginer  que 
Dupleix  résisterait  à  quitter  son  poste,  car  ils  le 
jugeaient  à  leur  hauteur,  eux  qui  pour  conserver 
des  portefeuilles  roulaient  de  bassesse  en  bassesse 
aux  pieds  de  Mme  de  Pompadour.  Dupleix,  âme 
noble  et  généreuse,  rempli  de  patriotisme,  inca- 
pable de  comprendre  les  idées  viles  et  les 
mesquins  calculs,  accepta  sa  disgrâce  avec  une 
profonde  sérénité,  et  pas  un  seul  instant  ne  songea 
à  éluder  les  ordres  royaux,  lui  dont  l'immense 
prestige  dominait  l'Inde;  et,  plus  tard,  lorsqu'en 
proie  à  la  mauvaise  foi,  à  la  calomnie,  il  dut  se 
défendre,  toujours  il  s'efforça  d'excuser  le  Roi  et 
les  ministres. 

Godeheu  arriva  à  Pondichéry  le  2  août  1754. 
Dupleix  l'accueillit  avec  cette  politesse  affable, 
venant  du  cœur,  qui  formait  le  fond  de  sa  nature. 
Après  avoir  pris  lecture  de  son  ordre  de  rappel , 
il  prononça  simplement  ces  mots  :  «  J'obéirai 
et  irai  demander  une  pension  alimentaire  à  la 

48 
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Compagnie1.  »  Son  successeur  eut  un  sourire; 
cependant,  mieux  que  personne  il  pouvait  savoir 
la  triste  vérité  de  ces  paroles,  lui,  qui  aux  récla- 
mations de  Dupleix  pour  ses  treize  millions  de 
livres,  toute  sa  fortune  et  celle  de  ses  parents  et 
amis,  dépensée  au  service  de  la  Compagnie, 
était  décidé  à  répondre  :  «  Il  lui  est  dû  treize  mil- 
lions :  quelle  en  est  la  raison?  Une  guerre  qu'il  a 
faite  sans  y  être  autorisé,  qu'il  a  continuée  malgré 
les  lettres  multipliées  qui  l'invitaient  à  la  paix,  et, 
pour  ne  pas  répéter  sans  cesse  tous  ses  torts,  je 
dirai,  en  un  mot,  à  cause  d'une  guerre  qu'il  n'a 
faite  que  pour  lui.  Mais  si  cette  guerre  était  son 
ouvrage,  qui  donc  plus  que  lui  devait  en  supporter 
la  charge?  Ne  doit-on  pas  convenir  que  la  Com- 
pagnie, qui  y  a  été  engagée  sans  son  consentement, 
à  qui  on  en  cachait  le  principe;  qui,  dans  le  temps 
même  quelle  a  eu  lieu  de  la  croire  avantageuse, 
a  cependant  demandé  la  paix;  qui  depuis  a  long- 
temps ignoré  les  maux  que  cette  guerre  causait, 
parce  qu'on  les  lui  déguisait;  qui,  par  son  éloigne- 
ment,  n'a  pu  apporter,  quand  elle  a  été  mieux 
instruite,  un  prompt  remède  à  ses  malheurs  :  ne 
doit-on   pas,    dis-je,   convenir,   qu'au  moins  la 

1  Réfutation  des  faits  imputés  au  sieur  Godeheu  par  le  sieur 
Dupleix. 


DUPLEIX.  275 

Compagnie  pouvait  bien  la  première  retirer  les 
fonds  dont  M.  Dupleix  avait  abusé?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  fût  difficile  de  se  décider  sur  une  pareille 
question,  si  elle  pouvait  exister. 

«  En  m'emparant  des  revenus  d'Arcate,  pour 
procurer  à  la  Compagnie  son  remboursement,  je 
n'aurais  donc  commis  aucune  injustice,  quand 
j'aurais  même  connu  la  lettre  de  M.  de  Bussi, 
quand  cette  lettre  serait  un  titre  tel  que  M.  Dupleix 
l'annonce;  j'aurais  été  en  état  de  lui  dire  :  Vous 
avez  fait  des  avances  pour  Salabetzingue,  et  vous 
avez  eu  vos  raisons  de  les  faire  ;  mais  vous  avez  em- 
ployé dans  ces  avances  les  fonds  de  la  Compagnie, 
contre  son  gré,  trouvez  bon  que  je  retire  ces  fonds 
sur  l'objet  qui  a  été  destiné  au  remboursement 
de  la  totalité  des  avances,  parce  qu'il  me  paraît 
plus  naturel  et  plus  juste  que  la  Compagnie,  que 
vous  avez  trompée,  dont  vous  avez  employé  les 
fonds  à  tout  autre  objet  qu'à  celui  pour  lequel  elle 
les  avait  fait  passer  dans  l'Inde,  les  retire  avant 
que  vous  soyez  rempli  d'une  créance  que  vous 
avez  bien  voulu  vous  faire:  il  est  temps  que  les 
choses  rentrent  dans  l'ordre.  » 

Au  surplus,  Godeheu  jugeait  avec  ses  impres- 
sions. Aux  yeux  des  gens  de  son  espèce,  se  ruiner 
pour  la  France  semblait  pure  folie,  et  Dupleix  n'é- 
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tait  pas  fou;  il  fallait  donc  attribuer  à  des  intérêts 
cachés,  à  des  desseins  ambitieux  une  telle  géné- 
rosité, qu'il  trouvait  inexplicable  autrement.  Mal 
à  l'aise  devant  cette  haute  personnalité  dont  la 
grandeur  lui  en  imposait,  le  nouveau  gouverneur, 
homme  de  petits  moyens,  proposa  à  Dupleix  de 
dissimuler  son  départ  sous  une  demande  de  congé; 
mais  ce  dernier  rejeta  un  subterfuge  indigne  de 
lui  et  qui  n'eût  trompé  personne;  c'était  la  tête 
haute  qu'il  voulait  tomber,  emportant  les  sympa- 
thies, l'estime  de  tous,  et  par  malheur  aussi  la 
gloire  et  la  fortune  de  la  France  sur  la  presqu'île 
indoustanique.  Le  jour  même  de  l'arrivée  de  son 
remplaçant,Dupleixréunitle  conseil  supérieurdans 
les  magnifiques  salles  de  ce  palais  du  gouverne- 
ment, où  les  rois  et  seigneurs  de  l'Inde  étaient 
venus  lui  rendre  hommage,  s'abriter  sous  les 
larges  verandahs  ouvertes  à  la  brise  et  remplies  de 
plantes  et  de  fleurs,  sous  l'immense  galerie  que 
supportait  une  belle  colonnade  plus  blanche  que 
l'albâtre1.  Là,  en  présence  des  conseillers  et 
d'une  foule  frémissante,  qu'avait  peine  à  contenir 
la  garde  particulière  de  Godeheu  choisie  avec 
soin  sur  ses  vaisseaux,  Dupleix,  sans  embarras, 

1  Réfutation  de  Godeheu. 
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sans  orgueil,  sans  étalage  de  générosité,  fit  recon- 
naître le  nouveau  gouverneur  et  donna  lui-même 
le  signal  du  cri  de  Vive  le  Roi!  Le  lendemain 
une  pareille  cérémonie  recommença  à  la  forte- 
resse, sur  le  front  des  troupes  assemblées.  Offi- 
ciers et  soldats,  la  tête  basse,  sentirent  le  rouge 
de  la  honte  monter  à  leur  visage,  en  voyant  dispa- 
raître le  chef  aimé  qui  les  avait  conduits  à  la  vic- 
toire et  à  sa  place  l'homme  chargé  de  courber, 
dans  l'Indoustan,  la  France  victorieuse  devant 
l'Angleterre  vaincue.  Ce  fut  parmi  les  souverains 
et  peuples  delà  péninsule  un  émoi  profond  à  l'an- 
nonce du  rappel  de  Dupleix.  Les  Anglais  triom- 
phaient; nos  amis,  nos  alliés,  abattus,  consternés, 
ne  savaient  que  penser.  Rien  ne  peut  mieux  carac- 
tériser la  douleur,  l'indignation  ressenties  et  notre 
chute  immense,  que  ces  lettres  dont  la  lecture 
emplit  l'âme  de  tristesse  : 

Lettre  de  M.  de  Bussi  à  Monsieur  Dupleix. 

«  De  l'armée  française  à  Rajebandrie, 
le  23  août  1754. 

«  Monsieur, 

«  Je  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  la 
grâce  de  m' écrire  du  4  août  :  votre  départ  pour 
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l'Europe  est  un  coup  de  foudre  qui  m'a  atléré  et 
consterné.  Vous  m'exhortez  en  partant  de  conti- 
nuer à  servir  la  Nation,  et  à  soutenir  un  ouvrage 
qui  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Croyez-vous 
sincèrement  que  je  ne  serai  pas  enveloppé  dans 
la  même  disgrâce  que  vous?  Le  coup  n'est  peut- 
être  différé,  ou  suspendu,  que  pour  être  frappé 
avec  plus  d'éclat.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  suis 
toujours  fait  un  devoir  de  déférer  à  vos  conseils 
et  de  suivre  vos  lumières.  Je  ne  me  départirai  en 
aucune  conjoncture  de  ce  respectueux  et  inviolable 
attachement,  qui  a  fait  jusqu'ici  mon  bonheur  et 
ma  gloire,  et  qui  la  fera  toujours.  J'attends  les 
réponses  de  M.  Godeheu  pour  me  déterminer, 
quoique  je  sois  persuadé  comme  vous  qu'il  est 
à  propos  que  j'attende  dans  l'Inde  les  réponses  de 
M.  de  Conflans.  Si  cependant  je  n'ai  pas  le  poste 
que  j'occupe,  la  liberté  d'agir,  et  qu'on  veuille 
me  gouverner  par  les  idées  des  gens  ignorants  et 
sans  expérience,  mon  propre  ouvrage  dépérira 
entre  mes  mains,  et  l'on  en  concluera,  ou  que  je 
l'ai  détruit  moi-même  par  pique,  ou  qu'il  n'était 
ni  si  beau,  ni  si  bien  établi  que  vous  et  moi  l'avons 
fait  entendre.  D'un  autre  côté  si  la  confiance  dont 
vous  m'avez  honoré  est  la  même  dans  M.  Go- 
deheu, j'avoue  que  je  ne  puis  me  dispenser  de 
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me  prêter  encore  aux  besoins  de  la  Nation  et  de 
la  Compagnie  ;  ce  n'est  pas  que  je  m'attende  que 
mes  services  seront  récompensés,  ni  même  avoués  ; 
mais  j'aurai  comme  vous  l'avantage  d'avoir  servi 
la  patrie  sans  autre  émolument  que  la  gloire  de 
lui  avoir  été  utile  et  la  consolation  de  n'attribuer 
ses  mépris  et  son  ingratitude  qu'à  la  faction  des 
envieux,  trop  dépourvus  eux-mêmes  de  mérite 
pour  ne  pas  chercher  à  obscurcir  celui  des  autres. . . 
«  Comme  vous  me  faites  la  grâce  de  me  pro- 
mettre encore  de  vos  nouvelles  avant  votre  départ, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  encore  plus  au 
long.  Ma  réponse  à  M.  Godeheu  ayant  occupé 
mon  temps,  j'ai  été  obligé  de  différer  cette  lettre 
particulière.  Faites-moi  part,  s'il  vous  plait,  de 
ce  que  vous  aurez  découvert  de  ses  vues  et  dispo- 
sitions par  rapport  aux  affaires  du  Décan.  Je  roule 
toujours  le  projet  de  tout  abandonner  et  de  passer 
en  France.  J'attends  vos  réponses  et  vos  avis.  Je 
suis  si  accablé  que  je  ne  puis  vaquer  aux  affaires. 
L'armée  crie  la  faim;  personne  ne  paye  et  l'on  ne 
veut  point  que  j'agisse... 


280  DUPLEIX 


Lettre  de  M.  de  Bussi  à  Monsieur  Dupleix. 

«  Le  12  septembre  4754. 

«  Je  reçois  d'Ayderadab  des  avis  certains  de 
l'effet  qu'à  produit  la  nouvelle  de  votre  départ. 
J'en  instruis  M.  Godeheu.  Tout  y  est  en  rumeur. 
Mametalykan  et  les  Anglais  ont  écrit  à  ce  sujet 
avec  toutes  les  fanfaronnades  que  vous  leur  con- 
naissez. Leurs  waquils  (agents)  se  montrent  hardi- 
ment. On  ne  parle  dans  cette  cour  que  du  triomphe 
des  Anglais  et  de  votre  départ,  tandis  que  le  gou- 
vernement anglais  subsiste  le  même.  La  compa- 
raison qu'on  en  fait  est  odieuse  et  très  déshono- 
rante pour  la  Nation.  Les  Anglais  et  leurs  adhérents 
peignent  le  roi  d'Angleterre  comme  l'arbitre  de 
toutes  les  affaires  de  ce  continent.  Ils  s'annoncent 
comme  les  maîtres  des  Français,  dont  le  chef  et 
gouverneur  général  vient  d'être  révoqué  au  gré 
de  leurs  désirs.  Ils  invitent  le  soubaà  se  désabuser 
du  préjugé  où  il  a  été  jusqu'ici  du  pouvoir  des 
Français,  dont  ils  parlent  avec  la  dernière  indé- 
cence, en  les  représentant  comme  des  suppliants, 
à  qui  ils  ne  daignent  pas  accorder  les  demandes 
qu'ils  font  en  esclaves  pour  obtenir  la  paix.  Les 
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Anglais,  en  soutenant  toujours  ce  personnage 
fanfaron,  offrent  encore  moins  leur  protection  au 
souba  qu'ils  ne  lui  font  entendre  qu'elle  lui  est 
absolument  nécessaire.  Voilà,  monsieur,  ce  qui  se 
passe  à  la  cour  du  souba,  et  la  décadence,  pour  ne 
pas  dire  l'avilissement,  où  nous  tombons.  Ainsi  le 
coup  que  vos  ennemis  ont  voulu  vous  porter, 
retombe  sur  la  Nation.  C'en  est  un  fatal  pour  elle. 

a  P.  S.  Aujourd'hui,  à  six  heures  du  matin,  me 
sont  arrivées  des  lettres  du  ministre  et  du  souba, 
dont  voici  la  traduction.  » 


Lettre  de  Salabetzingue,  souba  du  Décan  au  sieur 
de  Bussi 

(après  les  compliments  ordinaires.) 

«  Votre  nation  m'a  soutenu  et  secouru  jusqu'à 
présent.  J'ai  reconnu,  autant  que  j'ai  pu,  les 
services  qu'elle  m'a  rendus.  J'ai  donné  à  mon 
oncle  Zaferzingue  (c'est  le  nom  d'amitié  que  le 
souba  donnait  au  sieur  Dupleix)  le  gouvernement 
du  Carnate.  Les  troubles  que  mes  ennemis  y  ont 
occasionnés  m'ont  causé  de  grandes  pertes.  J'ai 
toujours  eu  espérance  que  mon  oncle  (le  sieur 


282  DUPLEIX. 

Dupleix)  aurait  le  dessus.  C'est  avec  le  dernier 
chagrin  que  j'apprends  qu'il  vient  d'être  révoqué; 
àesalkaras  (messagers),  que  j'avais  envoyés  pour 
lui  porter  des  lettres,  ont  été  traduits  devant  le 
gouverneur  (le  sieur  Godeheu),  auxquels  il  a  dit, 
ainsi  qu'ils  me  l'ont  rapporté  :  «  Dites  au  souba 
votre  maître  que  je  suis  envoyé  de  la  part  de 
mon  Roi,  qui  m'a  défendu  de  me  mêler  du 
gouvernement  mogol;  qu'il  peut  se  pourvoir  comme 
il  lui  plaira.  »  Ces  mêmes  alkaras  m'ont  aussi 
rapporté  qu'on  avait  renvoyé  à  Mametalikan  des 
prisonniers.  J'apprends  aussi  que  Moraras  vous  a 
quittés,  que  les  Mayssouriens  en  font  autant.  Tout 
cela  prouve  que  les  Anglais  ont  le  dessus  sur  votre 
nation.  Je  vous  avoue  que  ces  affaires  me  jettent 
dans  la  dernière  surprise.  Vous  m'aviez  toujours 
assuré  que  votre  Roi  était  un  puissant  monarque  ; 
et  je  vois  aujourd'hui  que  ceux  qui  ont  protégé 
Mametalikan  l'emportent  sur  vous.  Je  vous  préviens 
donc  que  sur  ces  nouvelles,  qui  me  jettent  dans 
le  dernier  chagrin  et  dans  la  plus  grande  surprise, 
je  suis  obligé  de  répondre  favorablement  aux 
Anglais  et  à  Mametalikan,  qui  m'ont  écrit.  La 
situation  où  je  me  trouve  l'exige.  D'ailleurs,  vous 
savez  les  offres  que  les  uns  et  les  autres  me  font 
depuis  longtemps;  15  ou  20  laks  qu'ils  m'offrent 
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encore  en  dernier  lieu,  me  mettront  fort  à  Taise. 
Ragogifaitde  grands  préparatifs  contre  moi.  Vous 
savez  que  je  ne  compte  que  sur  vos  forces.  Le 
changement  de  gouvernement  va  peut-être  m'en 
priver  :  c'est  de  quoi  je  vous  prie  de  m'instruire 
sans  déguisement.  » 

A  la  suite  de  cette  traduction  de  la  lettre  du 
souba,  M.  de  Bussi  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Celle 
de  Chavanaskan  contient  à  peu  près  la  même  chose, 
et  me  presse  beaucoup  de  le  joindre.  » 

Lettre  du  premier  ministre  du  souba,  Chavanas- 
kan, au  gouverneur  d'Aijderabat 

(après  les  compliments  ordinaires.) 

«Je  ne  reviens  point  de  la  surprise  où  me  jette 
la  nouvelle  de  la  révocation  du  gouverneur  Baha- 
dour  (Dupleix).  Je  ne  sais  à  quoi  ont  pensé  les 
Français  :  ils  perdent  par  là  et  leur  honneur  et 
leur  bien;  car  je  ne  puis  vous  cacher  que  nous  ne 
pouvons  rien  traiter  avec  le  nouveau  gouverneur, 
qui  n'entend  point  nos  affaires  comme  M.  Dupleix. 
D'ailleurs,  il  parait  que  les  Français  ne  sont  ni  si 
puissants,  ni  si  généreux  qu'ils  voulaient  nous  le 
faire  entendre,  et  que  les  Anglais  ont  absolument 


284  DUPLEIX. 

le  dessus  sur  eux.  Je  ne  vous  cache  donc  pas  que 
je  vais  traiter  avec  les  Anglais  et  Mametalikan, 
pour  avoir  le  secours  des  uns  par  l'autre.  Ils  nous 
offrent,  comme  vous  le  savez  depuis  longtemps, 
des  hommes  et  de  l'argent.  Je  sais  que  vous  êtes 
entièrement  attaché  à  M.  de  Bussi;  je  vous  prie  de 
lui  cacher  ce  que  je  vous  mande,  et  de  me  marquer 
sans  déguisement,  si  véritablement  il  nous  joindra. 
Vous  savez  les  préparatifs  considérables  que  Ragogi 
a  faits;  le  temps  presse,  j'attends  votre  réponse. 
Mais  selon  les  apparences,  nous  ne  devons  espérer 
aucun  secours  des  Français,  après  ce  qui  vient  de 
se  passer.  » 


Lettre  de  M.  de  Moracin,  gouverneur  de  Mazuli- 
palam,  à  Monsieur  de  Bussi. 

«  22  septembre  1754. 

«  J'ai  prévu  dans  le  même  sens  que  vous  l'effet 
que  ferait  l'arrivée  de  M.  le  commissaire  du  Roi 
dans  l'Inde.  Je  lui  ai  écrit  il  y  a  quinze  jours,  et 
je  compte  avoir  donné  à  M.  Godeheu  les  mêmes 
avis  que  vous;  car  il  est  bon  de  vous  dire  que  nos 
savocards  (banquiers)  m'ont  fait  part  des  lettres 
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qu'ils  ont  reçues  de  Madras,  par  lesquelles  on  leur 
marque  que  le  Roi  d'Angleterre  avait  fait  dire  au 
Roi  de  France  de  retirer  M.  Dupleix  de  Pondi- 
chéry,  ou  bien  qu'il  lui  déclarerait  la  guerre;  à 
quoi  les  mêmes  lettres  ajoutent  que  le  Roi  de 
France,  en  expédiant  un  nouveau  gouverneur,  lui 
avait  dit  :  Allez  faire  la  paix  dans  l'Inde;  rendez 
au  nabab  toutes  les  terres  qu'il  a  données  à  la 
Compagnie;  je  ne  veux  pas  qu'on  les  garde,  parce 
que  cela  fâcherait  mon  frère,  le  Roi  d'Angleterre. 
Vous  jugez  bien  que  je  n'ai  pas  été  en  peine  de 
répondre.  J'ai  fait  sentir  aux  savocards,  ainsi  qu'à 
Assenalebek,  qui  m'a  beaucoup  parlé  de  ce  remue- 
ménage,  rque  si  le  Roi  avait  voulu  qu'on  rendît 
les  concessions,  il  n'aurait  pas  envoyé  avec  le 
nouveau  gouverneur,  trois  mille  bons  soldats  pour 
les  défendre.  Cette  raison  les  a  frappés;  mais  elle 
ne  peut  pas  frapper  de  même  tout  ce  qui  envi- 
ronne le  nabab,  et  nombre  d'autres  personnes  de 
marque  dans  le  Décan,  que  cet  événement  inté- 
resse. J'ai  informé  de  tout  cela  M.  Godeheu,  en 
lui  faisant  observer  que  s'il  ne  vous  mettait  pas 
en  état  d'aller  rejoindre  au  plus  tôt  le  nabab,  tout 
serait  généralement  perdu,  commerce  aussi  bien 
que  concessions  et  qu'il  pouvait  être  sûr  que  non 
seulement  on  redemanderait  les  terres,  mais  même 


286  DUPLEIX. 

tous  les  revenus  qu'elles  ont  produits  depuis  que 
nous  en  sommes  en  possession.  Ma  lettre  lui  est 
parvenue  le  onze  de  ce  mois  au  soir.  La  révocation 
de  M.  Dupleix,  tandis  que  M.  Saunders  reste  en 
place,  est  la  circonstance  qui  m'a  le  plus  frappé 
dès  le  premier  moment,  parce  que  j'ai  aperçu  le 
mauvais  effet  qu'elle  ferait,  et  les  conséquences 
fâcheuses,  mais  naturelles  que  les  Maures  tireraient 
de  cette  disparité.  Je  ne  suis  pas  à  écrire  en  Eu- 
rope, ni  ailleurs.  Enfin,  vous  avez  bien  raison  de 
dire  que  notre  espérance  aujourd'hui  est  dans 
l'insolence  des  prétentions  anglaises.  Il  y  a  appa- 
rence qu'ils  en  proposeront  de  si  extravagantes, 
qu'ils  nous  forceront  à  les  rejeter.  Leur  début 
avec  le  nabab,  et  les  nouvelles  qu'ils  distribuent 
partout,  nous  les  annoncent.  M.  Godeheu  a  des 
forces  bien  suffisantes,  pour  répondre  comme  il 
faut  à  l'arrogance  de  cette  nation;  nous  verrons 
l'usage  qu'il  en  fera.  Dans  de  pareilles  circons- 
tances vous  me  demandez  des  conseils;  hé!  quels 
conseils  peuvent  être  de  saison,  avant  de  savoir  le 
parti  qu'on  prendra  à  Pondichéry?  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  votre  place,  je  ne  me  rebuterais  pas.  Vous 
savez  de  quelle  façon  vous  devez  répondre  au 
nabab,  à  Ghanavaskan,  pour  les  assurer,  ou  du 
moins  pour  les  amuser,  jusqu'à  ce  que  vous  sa- 
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chiez  à  quoi  vous  en  tenir  vous-même,  ce  qui  ne 
peut  pas  tarder  encore  longtemps,  etc.  » 

Comme  le  montrent  ces  lettres,  Dupleix,  n'é- 
coutant que  son  patriotisme,  encourageait  à  con- 
server leur  poste  les  hommes  d'énergie  et  d'esprit 
politique  formés  à  son  école; il  suppliait  Godeheu 
de  cueillir  Trichinopoly,  affamé,  prêt  à  se  rendre; 
mais  le  nouveau  gouverneur  remplaçait  M.  de 
Mainville,  le  commandant  des  troupes,  et  laissait 
pénétrer  un  convoi  dans  la  place  assiégée;  en 
même  temps  il  renvoyait  à  Madras  les  prisonniers 
anglais.  11  suivait  ainsi  à  la  lettre  les  instructions 
reçues,  tendant  à  la  paix  à  tout  prix,  que  les  mi- 
nistres et  la  Compagnie  avaient  tant  à  cœur,  ces 
instructions  portaient:  «Un  des  principaux  objets 
de  la  mission  de  M.  Godeheu,  est  la  pacification 
des  troubles  de  l'Inde  et  l'arrangement  des  con- 
cessions et  établissements,  tant  anciens  que  nou- 
veaux. 

«  Le  comité  est  intimement  convaincu  de  deux 
vérités  :  la  première  est,  que  la  Compagnie  ne  doit 
point  devenir  puissance  de  terre,  par  des  posses- 
sions trop  étendues  et  trop  difficiles  à  garder  et  à 
défendre;  la  deuxième  est,  que  la  guerre  est  tou- 
jours un  mal,  qu'on  ne  doit  s'y  livrer  que  pour  en 
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éviter  un  plus  grand,  et  que  la  paix  en  général  est 
Tâme  du  commerce. 

«  L'intérêt  de  la  Compagnie  est  de  se  faire  res- 
pecter, mais  non  pas  de  se  faire  redouter,  ni 
d'intervenir  dans  toutes  les  querelles  du  pays  :  ce 
serait  le  moyen  de  la  rendre  odieuse  et  de  la  cons- 
tituer dans  des  dépenses  capables  de  ruiner  son 
commerce.  Son  but  doit  être  de  pourvoir  solide- 
ment à  la  sûreté  de  ses  établissements,  de  ne  les 
multiplier,  ni  de  les  étendre,  qu'autant  que  la 
sûreté  de  ses  comptoirs  et  l'extension  de  son  com- 
merce pourront  l'exiger... 

«  En  indiquant  à  M.  Godeheu  ce  qu'il  pourra 
faire,  on  n'entend  point  lui  rien  prescrire  de  posi- 
tif à  cet  égard  ;  les  circonstances  doivent  décider 
des  partis  qu'il  aura  à  prendre  pour  remplir,  soit 
plus  tôt,  soit  plus  tard,  l'intention  où  l'on  est  de 
ne  point  exposer  des  troupes  dans  le  centre  de 
l'Inde,  de  ne  point  prendre  part  aux  guerres  des 
Maures,  et  d'éviter  de  les  aguerrir  par  la  jonction 
des  troupes  françaises  aux  leurs. 

«  Au  milieu  des  plus  grands  succès,  M.  Godeheu 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  l'idée  et  le  désir  de 
se  concilier  avec  les  Anglais.  » 

Ainsi  Godeheu,  mettant   tout  en  œuvre  pour 
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satisfaire  les  Anglais,  se  conformait  à  la  pensée  du 
ministère,  bien  nettement  exprimée  dans  la  décla- 
ration suivante,  que  M.  de  Machault  engageait 
M.  de  Mirepoix  à  faire  au  cabinet  britannique,  par 
une  lettre  du  11  mars  1754,  dont  copie  était 
adressée  au  gouverneur  de  l'Inde  : 

«  Vous  pouvez  déclarer,  monsieur,  que  Ton  ne 
projette  ici  ni  d'avoir  dans  l'Inde  des  possessions 
plus  vastes  que  l'Angleterre,  ni  de  s'y  faire  neuf 
millions  de  rente,  ni  de  se  conserver  la  faculté 
exclusive  du  commerce  de  Golconde,  encore  moins 
de  celui  de  toute  la  côte  Coromandel;  nous  envi- 
sageons nous-mêmes  ces  projets  comme  des  chi- 
mères et  des  visions1.  »  D'autre  part,  le  contrôleur 
général  de  Machault  écrivait  à  Godeheu  le 
26  février  1754  :  «  L'intention  du  Roi  n'est  pas 
que  la  Compagnie  conserve  une  étendue  de  terri- 
toire aussi  considérable  que  celle  qui  lui  a  été  con- 
cédée dans  cette  partie  de  l'Inde.  Son  conseil  est 
unanimement  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  à  la  Com- 
pagnie d'amples  domaines  ou  possessions,  mais  de 
simples  points  d'appui,  avec  un  territoire  circonscrit 


1  Lettre  consignée  dans  les  registres  du  comité  secret  de  la 
Compagnie.  —  Voir  la  réfutation  de  Godeheu. 
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de  trois  à  quatre  lieues,  et  des  loges;  c'est  dans  cet 
esprit  que  vous  devez  travailler.  » 

11  ne  restait  plus  maintenant  qu'à  faire  le  traité, 
qui  consacrait  notre  déchéance  ;  et,  afin  que  rien 
ne  leur  échappât,  les  Anglais  avaient  accrédité  à 
titre  de  commissaire  un  homme  de  grande  valeur, 
l'antagoniste  de  Dupleix,  M.  Saunders,  qu'ils 
s'étaient  bien  gardés  de  remplacer;  malgré  qu'ils 
n'eussent  pas  besoin  d'un  négociateur  fort  ha- 
bile, puisque  Godeheu  venait  avec  la  mission  de 
tout  leur  abandonner.  Mais  la  présence  de  Du- 
pleix gênait  pour  accomplir  une  telle  besogne  ; 
aussi  le  pressa-t-on  de  partir,  lui  et  tous  ceux  qui 
lui  tenaient  de  près  ou  de  loin.  Dans  son  impa- 
tience de  les  voir  s'éloigner,  Godeheu  écrivit  à 
Mme  Dupleix  : 

«  Madame, 

«  La  saison  qui  s'avance  et  la  crainte  des  révolu- 
tions ordinaires,  m'obligent  de  presser  le  départ 
des  vaisseaux  le  Duc-d'Orléans,  le  Duc-de-Bour- 
gogne et  le  Centaure-,  je  compte  que  les  deux 
premiers  seront  prêts  à  appareiller  du  8  au  10,  et 
j'ai  chargé  M.  Lobry  de  vous  en  parler,  ainsi  qu'à 
M.  Dupleix.  Si  j'en  juge  par  moi,  je  crois  allier 
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votre  inclination  au  bien  du  service;  car  il  est 
bien  doux  d'aller  en  France,  et  de  n'être  point 
exposé  aux  accidents  qui,  retardant  un  départ,  em- 
pêcheraient de  rendre  une  traversée  aussi  agréable 
que  j'ai  envie  de  vous  la  procurer,  par  des  relâches 
commodes  et  qui  rendent  le  voyage  moins  pénible. 
Je  vous  demande  donc,  madame,  d'être  de  moitié 
dans  mes  bonnes  intentions,  et  je  vous  prie  de 
faire  vos  efforts,  et  d'engager  M.  Dupleix  à  faire  les 
siens,  pour  que  rien  ne  puisse  retarder  le  départ 
des  vaisseaux  au  jour  indiqué.  Je  voudrais  bien 
que  le  poids  des  affaires  que  j'ai  ici  ne  fût  pas 
augmenté  par  celles  que  me  donnerait  un  accident 
imprévu  et  irréparable;  j'en  ai  même  assez  de 
mon  inquiétude  à  ce  sujet.  » 

Le  14  octobre  1754,  Dupleix  et  sa  famille  quit- 
taient l'Inde  presque  en  prisonniers,  à  bord  du 
Duc-d'Orléans,  accompagnés  des  marques  les  plus 
touchantes  de  sympathie  et  de  douleur.  Les  pour- 
parlers commençaient  aussitôt  avec  Saunders,  et 
le  26  décembre  à  Pondichéry,  le  31  à  Madras,  se 
signaient  le  traité  de  trêve  et  le  traité  condition- 
nel1, par  lesquels  nous  renoncions  pour  nos  agents 

1  Voir  ces  traités  à  la  fin  du  volume,  aux  Notes  et  Documents. 
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à  toutes  les  dignités,  charges  et  honneurs,  confé- 
rés par  les  souverains  indiens  comme  marques 
extérieures  de  notre  puissance,  nous  abandonnions 
toutes  nos  conquêtes  et  nous  nous  engagions  à 
mettre  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  quant  à 
l'étendue  et  au  revenu,  les  possessions  des  deux 
Compagnies. 

Le  coup  était  fait'  ;  Godeheu  avait  rempli  son 
odieuse  mission  à  la  satisfaction  intime  du  minis- 
tère et  de  la  Compagnie  qui,  sur  ses  instantes  ré- 
clamations, se  virent  forcés  plus  tard  d'avouer 
qu'il  avait  accompli  leurs  desseins  et  de  lui  décer- 
ner des  éloges,  entre  autres  par  la  voix  de  M.  de 
Moras,  commissaire  du  Roi,  s' exprimant  de  cette 
façon  :  «  En  général,  les  conditions  (du  traité) 
sont  bonnes,  honorables,  et  ont  été  approuvées, 
ainsi  que  toute  sa  conduite,  par  le  ministère  \  » 
Sa  besogne  finie,  Godeheu  allait  rentrer  ;  'tout 
était  prévu,  le  ministère,  passé  maître  dans  l'art 
de  la  duplicité,  l'avait  ostensiblement  nommé 
gouverneur  pour  cinq  années,  et  en  secret  le 
munissait  d'un  ordre  lui  laissant  la  faculté  de  re- 
mettre le  gouvernement  à  de  Leyrit,  commandant 


*  Cette  expression  triviale  peint  admirablement  la  situation, 
2  Réfutation  de  Godeheu. 
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de  Chandernagor,  afin  de  faire  croire  à  une  dis- 
grâce motivée  par  la  conclusion  d'un  traité  dont 
le  cabinet  ne  voulait  point  paraître  approuver  la 
teneur.  Godeheu  se  hâta  de  quitter  Pondichéry 
le  16  février  1755,  sans  même  attendre  l'arrivée 
de  son  successeur,  cependant  bien  près,  puisqu'il 
était  à  Chandernagor. 

Là  ne  s'arrêta  pas  la  comédie  jouée  vis-à-vis 
de  l'opinion  publique,  d'autant  plus  effarouchée, 
que  l'Angleterre  ne  cessait  de  poursuivre  les  hosti- 
lités au  Canada  et  s'apprêtait  bientôt,  sans  aucune 
déclaration  de  guerre,  à  attaquer  traîtreusement 
une  escadre  française  près  de  Terre-Neuve,  et  à 
lancer  sur  notre  commerce  ses  bâtiments  de  la 
marine  royale  et  ses  corsaires. 

Au  moment  où  l'on  négociait  à  Londres  pour 
les  affaires  indiennes,  le  gouvernement  anglais 
préparait  une  expédition  considérable  destinée  à 
l'Inde.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
adressa  des  réclamations  dans  une  lettre  du  1 1  mars 
au  duc  de  Mirepoix1,  ambassadeur  de  France  en 
Angleterre  ;  le  même  jour,  le  contrôleur  général 
faisait  écrire  les  tristes  lignes  citées  plus  haut2  au 


1  Voir  p.  200. 
8  Voir  p.  289. 
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même  duc  de  Mirepoix.  Quel  étrange  contraste, 
quelle  différence  de  ton  !  Puis,  désireux  de  donner 
le  change  par  un  semblant  de  velléité  énergique, 
en  face  des  chicanes  inouïes  que  les  Anglais  affec- 
taient de  multiplier  à  mesure  qu'on  avançait,  le 
cabinet  déclarait  le  25  avril  1754  que  «  le  Roi 
n'entendait  point  que  la  Compagnie  des  Indes  de 
France  reçût  la  loi  de  la  Compagnie  anglaise».  On 
appuyait  ces  paroles  par  des  menaces  de  résistance 
dans  l'Inde,  qu'on  transmettait  à  notre  gouver- 
neur, sous  la  forme  d'instructions  belliqueuses, 
mais  en  ayant  bien  soin  de  n'expédier  ces  dépê- 
ches qu'aussi  lentement  que  possible1,  sur  une 
frégate  X  Utile,  médiocre  marcheuse,  qui  dut  à 
l'île  de  France  se  substituer  la  Fière;  de  cette 
façon,  on  donnait  à  Godeheu  le  temps  de  signer 
un  traité  capable  de  calmer  toutes  les  susceptibi- 
lités présentes  et  à  venir  des  Anglais.  Et  en  effet 
le  gouverneur,  bien  au  courant  des  desseins  du 
ministère,  ne  tint  aucun  compte  de  ces  nouvelles 
instructions  parvenues  le  21  décembre,  puisque 
le  26  il  signait  le  traité,  approuvé  plus  tard, 
comme  nous  l'avons  vu. 

Dupleix  allait  arriver  ;  on  le  craignait,  il  pouvait 

i  Lettre  de  M.  Godeheu  d'Igoville,  10  août  I7')4. 
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parler,  éclairer  l'opinion  sur  les  affaires  de  l'Inde; 
on  fit  alors  adroitement  courir  le  bruit  que  Gode- 
heu  avait  dépassé  ses  instructions,  qu'il  s'était 
empressé  de  sa  propre  autorité  de  faire  partir  Du- 
pleix, qu'on  aurait  voulu  maintenir  à  la  tête  du 
gouvernement  de  nos  possessions;  le  cabinet  et 
la  Compagnie  l'écrivirent,  le  laissèrent  répandre 
partout,  et  Dupleix,  avec  sa  naïveté  d'honnête 
homme,  en  fut  dupe. 

Quelle  profonde  habileté,  quelle  énergie  sut 
déployer  le  ministère  pour  détruire  notre  domaine 
colonial  !  Si  le  quart  seulement  de  ces  efforts 
avait  été  consacré  à  soutenir  Dupleix,  l'empire 
de  l'Inde  était  à  nous  ;  mais  «  jamais,  comme  l'a 
dit  ironiquement  l'historien  anglais,  colonel  Wil- 
kes,  aucune  nation  n'a  fait  d'aussi  grands  sacri- 
fices à  l'amour  de  la  paix,  que  les  Français  en 
cette  occasion  ».  Non,  ce  ne  sont  point  les  Fran- 
çais qui  ont  ainsi  trahi  les  intérêts  de  leur  pays, 
c'est  leur  triste  gouvernement  d'alors,  qui  doit  être 
marqué  d'un  opprobre  éternel,  dont  ces  lignes 
d'Henri  Martin  sont  la  juste  expression  :  «  11  n'y  a 
pas  d'exemple  dans  l'histoire  moderne,  d'une 
nation  trahie  à  ce  point  par  son  gouvernement  : 
c'est  l'idéal  de  l'ignominie  ;  il  faut,  pour  trouver 
quelque  chose  de  semblable,  remonter  jusqu'à 
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ces  lâches  rois  d'Orient,  qui  se  précipitaient  à  bas 
de  leurs  trônes,  sur  un  geste  des  proconsuls 
romains1.  » 

•  Histoire  de  France,  conclusion   des  belles   pages  consacrées 
à  Dupleix. 


CHAPITRE  XVII 

RETOUR  EN  FRANCE  DE  DUPLEIX.  —  SA  RUINE. 
SA  MORT 


Le  21  juin  1755,  Dupleix  arrivait  à  Lorient, 
le  port  de  la  Compagnie  des  Indes,  après  avoir 
quitté  dans  les  premiers  jours  d'avril  le  cap  de 
Bonne   Espérance   et  relâché  peu   de  temps   à 
l'Ascension.  Dès  le  commencement  d'avril,   le 
ministère,  informé  par  la  voie  de  Bassora  et  Cons- 
tantinople  du  retour  de  Dupleix,  s'était  empressé 
de  l'annoncer  à  notre  ambassadeur  à  Londres.  Si 
grand  était  le  désir  d'instruire  au  plus  vite  les 
Anglais  de  ce  départ,  auquel  ils  attachaient  tant 
d'importance,  que   le  duc  de   Mirepoix,    ayant 
reçu  ses  dépêches  un  dimanche  (6  avril  1755), 
jour  absolument  consacré  au   repos  en  Angle- 
terre, se  hâta  dès  le  lundi  matin  de  communi- 
quer à  la  cour  britannique  la  nouvelle  impatiem- 
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ment  attendue  ;  elle  était  destinée  à  produire  chez 
nos  adversaires,  qui  se  préparaient  à  être  nos  en- 
nemis, un  bon  effet1,  indice  certain  de  malheurs 
pour  la  France.  Aussitôt  le  débarquement,  les 
avanies  commencèrent  pour  Dupleix.  Ses  bagages, 
ses  papiers  furent  mis  sous  séquestre  par  les  em- 
ployés de  la  Compagnie;  à  peine  lui  laissa-t-on 
une  petite  malle  contenant  son  linge  de  voyage, 
et  six  mois  s'écoulèrent  en  sollicitations  de  toutes 
sortes,  avant  qu'il  pût  obtenir  la  restitution  des 
objets  saisis.  Les  directeurs  ont  cherché  à  rejeter 
sur  des  ordres  ministériels  l'odieux  de  ces  me- 
sures2. Qu'importe,  ministère  et  Compagnie  agis- 
saient de  concert  pour  faire  croire  à  des  richesses 
immenses  qu'apportait  l'ancien  commandant  gé- 
néral, afin  de  pouvoir  mieux  lui  refuser  le  rem- 
boursement de  ses  millions,  dépensés  au  service 
de  la  France  et  de  la  Compagnie.  A  Lorient,  où 
de  fréquentes  relations  existaient  avec  l'Inde,  des 
lettres  particulières,  des  témoins  étaient  venus 
raconter  les  grandes  actions  du  gouverneur, 
avaient  ainsi  remué  l'opinion    publique  et   tout 


1  Lettre  de  Duvelaer  aux  syndics  et  directeurs  du  comité  se- 
cret de  la  Compagnie,  4  0  avril  1755,- et  lettres  diverses  commu- 
niquées par  M.  P.  Margry. 

2  Mémoire  contre  Dupleix. 
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le  monde  se  pressait  sur  les  pas  de  Dupleix,  de 
Joanna  Béguin,  afin  de  contempler  cet  homme, 
cette  femme  qui  faisaient  peur  aux  Anglais,  quand 
notre  gouvernement  s'aplatissait  devant  eux;  il 
en  fut  de  même  tout  le  long  de  la  route  de  Lo- 
rient  à  Paris.  Cette  ovation  populaire,  la  crainte 
qu'on   avait  d'eux,  le  désir  d'assurer   leur   si- 
lence, les  firent  admirablement  accueillir  à  la 
cour,  chez  les  ministres  et  la  favorite;  le  contrô- 
leur général,  plein  de  bienveillance  à  leur  égard, 
promit  un  prompt  examen  des  griefs  articulés 
contre  la  Compagnie.  En  présence  de  ces  témoi- 
gnages flatteurs,  Dupleix  put  croire  que  ses  affai- 
res marchaient  à  souhait  et  que  les  regrets  que 
tous  lui  exprimaient  de  son  départ  de  l'Inde  étaient 
véridiques.  Comme  il  se  trompait!  Rentré  dans 
sa  patrie  après  trente-quatre  ans  d'absence,  lui, 
dont  l'âme  débordait  de  chaleur  et  de  patriotisme, 
il  ne  pouvait  ni  connaître,   ni  comprendre  ces 
gouvernants  de  l'époque,  sceptiques,  pusillani- 
mes, amoureux  du  repos  à  tout  prix ,  menés  par 
de  petites  intrigues;  caractères  effacés,  aussi  inca- 
pables d'amitié  que  de  haine,  et  dont  la  profonde 
indifférence  de  toute  chose  se  dissimulait  sous  un 
vernis  d'élégante  politesse.  Aussi,  cet  accueil  em- 
pressé n'avança  nullement  l'heure  de  la  justice; 
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on  gagna  du  temps,  on  laissa  passer  l'engoue- 
ment des  premiers  jours,  et  bientôt  dans  cette 
société  frivole,  sans  foi,  sans  enthousiasme,  sans 
courage  pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  Dupleix 
fut  oublié  et  de  cette  façon  livré  seul,  désarmé 
aux  attaques  de  la  Compagnie  rapace,  qui  ne  crai- 
gnit pas  de  calomnier  celui  qu'elle  avait  jadis 
comblé  de  louanges  et  de  mettre  en  œuvre  de 
vils  moyens  dans  le  but  de  conserver  les  millions 
dus  à  Dupleix.  A  partir  de  ce  moment,  la  vie  du 
grand  homme  ne  fut  plus  que  luttes  et  misères. 
La  Compagnie  refusa  d'accéder  à  ses  justes  récla- 
mations, protestant  que  les  dépenses  avaient  été 
indûment  faites,  et  fournissant,  comme  sérieux, 
cet  argument  :  «  Vous  n'avez  point  d'arrêté  de 
compte,  donc  vous  n'avez  point  d'action,  donc 
vous  êtes  non  recevable  dans  votre  demande», 
quand  c'était  l'agent  même  de  la  Compagnie, 
Godeheu,  qui  avait  empêché  le  conseil  de  Pon- 
dichéry  de  régler  ce  compte  ;  elle  nia  en  outre 
l'importance  des  concessions  acquises  par  un 
généreux  abandon  de  Dupleix,  car  c'était  à  sa 
personne  que  les  princes  indiens  les  donnaient, 
Godeheu  le  savait,  lui  qui  écrivait  à  Dupleix  : 
«  Vous  ne  serez  probablement  pas  assez  dupe 
pour  ressembler  à  vos  prédécesseurs,  qui   ont 
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remis   à  la  Compagnie   les   donations   que    les 
seigneurs    maures    leur    avaient   faites.   »    Les 
directeurs    osèrent   soutenir   que  les   territoires 
cédés  apportaient  un  fardeau  au  lieu  d'un  secours, 
alors  que  la  Compagnie  touchait  de  leur  fait  des 
revenus  formant  un  total  d'au  moins  41  millions 
de  livres  pour  la  période  de  1750  à  1757,  alors 
que  Leyrit,  gouverneur  de  Pondichéry,  s'expri- 
mait en  ces  termes  le  7  février  1757  :  «  Comme 
je  n'ai  pas  de  forces  suffisantes  pour  agir  avec 
sûreté  contre  les  Anglais,   je  me  borne  pour  le 
présent  à  la  conservation  de  ce  que  nous  possé- 
dons, et  à  en  tirer  les  revenus  qui  font  aujour- 
d'hui ma  seule  et  unique  ressource,  pour  fournir 
aux  dépenses  considérables  de  cet  établissement, 
et  à  la  solde  de  6,000  hommes  de  troupes  tant 
blanches  que  noires,  que  j'ai  à  Pondichéry  et 
dans  les  postes  qui  en  dépendent;  la  Compagnie, 
ne  m'ayant  point  fait  passer  de  secours ,  je  ne 
sais  où  j'en  serais  sans  ces  revenus  qui  ne  sont 
pas  une  chimère,  et  qui  soutiennent  aujourd'hui 
ces  établissements.  » 

La  rupture,  à  Londres,  des  négociations ,  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  les  pénibles  événements 
qui  se  passaient  dans  l'Indoustan,  ne  donnaient 
que  trop  raison  aux  vues  de  Dupleix.  Le  soin  de  sa 
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défense  allait  l'obliger  à  parler,  tandis  que  l'on 
voulait  faire  le  silence  autour  des  agissements  cou- 
pables du  cabinet  de  Versailles  à  propos  de  l'Inde; 
alors,  sous  couleur  de  s'intéresser  davantage  à  sa 
cause,  le  Roi  évoqua  lui-même  l'affaire  par  un 
arrêté  du  conseil  d'État  en  date  du  10  décembre 
1758.  C'était  bien  fini;  la  mesure  prise  enterrait 
les  revendications  de  Dupleix,  et  maintenant  il 
pouvait  s'acheminer  à  la  misère,  aucune  main 
secourable  ne  se  tendrait  vers  celui  que  les  gou- 
vernants avaient  hâte  de  voir  accablé.  Au  milieu 
de  telles  luttes,  de  telles  souffrances,  s'éteignit,  en 
décembre  1756,  Joanna  Begum,  cette  grande 
figure  de  femme  ;  énergique  et  dévouée  jusqu'à 
la  dernière  heure,  elle  exhala  dans  cette  lettre  au 
contrôleur  général  les  plaintes  de  son  cœur  brisé  : 

«  A  Monsieur  de  Moras,  contrôleur  général. 

«  Monsieur, 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  venir  me  voir, 
et  l'on  m'a  dit  que  vous  avez  été  sensible  de  l'état 
où  vous  m'avez  trouvé,  ce  qui  me  flatte  beaucoup. 
Permettez  que  je  prenne  la  liberté  de  vous  sou- 
venir de  la  promesse  que  vous  avez  bien  voulu 
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me  faire  pour  la  lettre  de  change  que  M.  Dupleix 
vous  a  demandée  pour  l'Inde,  et  souffrez  aussi, 
monsieur,  que  je  vous  rappelle  la  promesse  que 
vous  m'avez  aussi  faite  de  nous  rendre  tous  les 
services  qui  dépendront  de  vous;  nous  ne  vous 
demandons  pour  toute  grâce  que  de  nous  rendre 
justice.  Les  chagrins  dont  je  suis  dévorée  m'ont 
conduit  au  bord  du  tombeau,  je  suis  à  la  veille  d'y 
descendre.  Mille  femmes  se  sont  trouvées  dans  le 
temps  critique  et  n'ont  point  péri  ;  la  cause  de  ma 
maladie  n'est  pas  mortelle,  quoiqu'on  en  dise, 
puisque  je  ne  meurs  que  de  chagrin;  je  suis  ré- 
duite dans  un  état  digne  de  compassion  et  d'autant 
plus  cruel  que  je  me  vois  à  la  veille  de  me  sé- 
parer, pour  jamais,  d'un  mari  estimable,  qui  n'est 
malheureux  que  parce  qu'il  est  trop  zélé  sujet  du 
Roi  et  trop  bon  citoyen,  et  d'une  fille  qui  mérite 
la  tendresse  que  j'ai  pour  elle,  et  qui  est  l'inno- 
cente victime  de  la  haine  ou  plutôt  de  l'envie 
qu'on  nous  porte,  pour  avoir  agi  dans  tout  ce  qui 
a  eu  rapport  à  la  gloire  de  notre  auguste  souve- 
rain, et  aux  intérêts  de  la  Compagnie,  avec  un 
zèle  et  un  désintéressement  peu  connus.  J'aurais 
bien  des  choses  à  vous  dire  à  ce  sujet,  mais  je  les 
passe  sous  silence,  d'autant  plus  que  je  n'ai  pas 
la  force,  de  prendre  la  plume,  et  que  j'ai  été 


304  DUPLEIX. 

obligée  de  me  servir  de  la  main  de  ma  fille  pour 
vous  écrire.  Je  ne  puis  cependant  finir  cette  lettre, 
qui  est  la  dernière  que  je  vous  écrirai,  monsieur, 
selon  les  apparences,  sans  vous  supplier  de  me 
donner  au  moins  la  consolation,  avant  de  mourir, 
de  faire  cesser  la  persécution  manifeste  que  les 
ennemis  de  M.  Dupleix  lui  font,  et  de  m' épargner 
le  cruel  déboire  de  le  voir  conduire  en  prison 
par  ses  créanciers,  et  surtout  par  M.  de  Bussi  ' 
qui  l'a  fait  assigner  deux  fois. 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

«  Albert  Dupleix. 

«  3  novembre  1756.  » 

La  fille  de  Joanna  Begum,  aux  jours  de  splen- 
deur fiancée  à  Bussi  et  demandée  en  mariage  par 
l'empereur  mogol,  suivit  sa  mère  de  près  dans  la 
tombe.  Dupleix,  malheureux,  abandonné,  luttant 
sans  cesse  pour  sauver  de  la  ruine  ses  parents,  ses 
amis  qu'avaient  entraîné  sa  foi,  son  ardeur  à  faire 
la  France  grande  comme  il  la  rêvait,  à  la  doter 
de  l'empire  de  l'Inde,  demanda  plus  tard  à  une 
union  nouvelle  avec  Mlle  de  Ghastenay-Lanty  la 


*  Le  frère  dé  celui  qui  était  dans  l'Inde.  Voir  à  la  fin  du  vo- 
lume note  H. 
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consolation  de  ses  malheurs,  l'appui  d'une  affec- 
tion dévouée.  Occupé  à  poursuivre  sa  justification, 
ses  griefs  légitimes,  toujours  combattant,  jamais 
découragé,  Dupleix  s'était  peu  à  peu  défait  de  ses 
bijoux,  des  souvenirs  précieux  rapportés  de  l'In- 
doustan,  de  tout  ce  qui  lui  restait;  un  jour  la 
misère  vint  horrible,  et  cet  homme,  qui  naguère 
commandait  en  maître  à  des  royaumes  immenses, 
qui  avait  vu  à  ses  pieds  les  richesses  de  l'Inde, 
était  réduit  à  solliciter  ainsi  la  protection  du  Roi 
contre  la  contrainte  par  corps  :  «  Mes  créanciers 
m'écrasent  dans  l'Inde  et  à  Paris,  Je  meurs  de 
faim  au  milieu  d'une  fortune  considérable,  acquise 
par    un  patrimoine    honnête   et  augmentée  par 
trente-quatre  ans  de   services  les  plus  brillants, 
fortune  que  j'ai  sacrifiée  avec  la  plus  grande  gé- 
nérosité pour  faire  des  acquisitions  immenses  à  la 
Compagnie,  qui  peuvent,  si  l'on  sait  suivre  mes 
idées  et  ce  que  j'avais  commencé,  mettre  dans 
l'Inde  la  Compagnie  en  état  de  subsister  par  elle- 
même1.  »  Quelle  honte  :  Dupleix  ruiné,  mou- 
rant de  faim,  persécuté  pour  avoir  voulu  donner 
à  son  pays  les  riches  et  populeux  royaume  de 
l'Inde,  obligé   d'implorer  la  pitié   de   ce  triste 

1  Lettre  communiquée  par  M.  P.  Margry. 

20 
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monarque,  qui  conduisait  la  France  aux  abîmes! 
D'ailleurs,  ni  le  sentiment  de  la  justice,  ni  les 
brillants  services  rendus,  rien  ne  put  toucher  les 
spoliateurs;  chez  ces  êtres  sceptiques  ne  vibrait 
plus  une  seule  fibre  généreuse.  La  misère  s'accrut, 
elle  devint  si  poignante  que  trois  mois  avant  la 
mort  de  Dupleix,  son  neveu  Kerjean  se  voyait 
contraint  d'adresser  à  un  personnage  influent 
cette  navrante  supplique  :  «  Je  puis  sans  doute, 
monsieur,  vous  ouvrir  mon  cœur  avec  l'assurance 
que  vous  partagerez  mes  sentiments,  parce  que 
vous  êtes  un  galant  homme,  que  les  malheureux 
ont  de  véritables  droits  sur  vous,  et  qu'on  peut 
vous  proposer  le  bien  avec  sûreté...  M.  Dupleix 
est,  comme  vous  le  savez,  dans  la  position  la  plus 
affreuse.  Les  gens  qui  ont  mis  sa  maison  à  bail 
judiciaire  et  auxquels  elle  a  été   adjugée    pour 
1,200   livres,   viennent  de   lui  signifier  par  le 
défaut   de   paiement,  ainsi  qu'à  sa  femme,  de 
vider  la  maison.  On  a  fait  les  mêmes  démarches 
vis-à-vis  de  M.   de  Montlezun;  sans  doute  que 
lundi  nous  aurons  notre  tour1.  M.  Chandelier,  de 

*  C'est  à  l'égard  de  M.  de  Kerjean,  réduit  comme  son  oncle  à 
la  plus  pénible  misère,  que  les  instructions  ministérielles  remises 
à  Godeheu  portaient  :  «  On  est  informé  que  le  sieur  Kerjean, 
neveu  de  M.  Dupleix,  a  acquis  des  richesses  immenses;  il  se  peut 
faire  qu'il  y  ait  encore   d'autres   officiers  dans  le  même  cas. 
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Paris,  fournisseur  de  sa  maison,  veut  et  peut  faire 
vendre  les  meubles.  Nous  avons  garnison  chez 
nous  pour  la  capitation,  si  bien,  monsieur,  que  par 
le  défaut  de  6,000  livres,  nous  sommes  tous  au 
moment  de  crouler.  M.  et  Mme  Dupleix  sont  bien 
véritablement  sans  la  première  ressource,  et  cela 
dans  le  moment  où  il  a  besoin  de  toute  sa  tête 
pour  repousser  les  injures  et  les  assertions  cap- 
tieuses que  la  Compagnie  lui  fait  si  indécemment 
dans  son  mémoire,  et  dont  nous  pouvons  dire  à 
l'avance  qu'il  triomphera1.  » 

Après  avoir  vu  notre  domination  anéantie  dans 
l'Inde,  Pondichéry  livré  aux  Anglais  par  Lally- 
Tolendal2,  Dupleix  mourait  le  11  novembre  1763, 
dans  une  maison  de  la  rue  Neuve-des-Capucines, 
à  côté  du  palais  de  cette  Compagnie  des  Indes 
qu'il  avait  faite  si  puissante,  si  prospère,  et  dont  la 
fortune  après  lui  devait  vivement  décliner.  Quatre 
jours  avant  de  s'éteindre,  de  sa  main  déjà  glacée  par 
la  misère  et  les  approches  de  la  mort,  il  traçait, 


M.  Godeheu  les  fera  repasser  en  Europe,  sans  cependant  rien 
précipiter  à  leur  égard;  il  attendra  le  départ  du  navire  qui  doit 
transporter  M.  Dupleix  avec  sa  famille.  » 

!  Pièce  communiquée  par  M.  P.  Margry. 

2  On  peut  lire  aux  archives  de  la  marine  les  navrants  détails 
de  cette  reddition,  consignés  dans  le  procès-verbal  du  conseil  de 
Pondichéry  du  19  janvier  4761,  et  dans  la  lettre  de  ce  même 
conseil  à  celui  de  l'île  de  France,  en  date  du  12  février  1761. 
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comme  un  testament,  ces  lignes  suprêmes  de  son 
mémoire  justificatif:  «  J'ai  sacrifié  ma  jeunesse, 
ma  fortune,  ma  vie,  à  combler  d'honneurs  et 
de  richesses  ma  nation  en  Asie...  De  malheureux 
amis,  de  trop  faibles  parents,  des  citoyens  vertueux, 
consacrent  tous  leurs  biens  pour  faire  réussir  mes 
projets...  ils  sont  maintenant  dans  la  misère.  Je 
me  soumets  à  toutes  les  formesjudiciaires;  je  de- 
mande, comme  le  dernier  des  créanciers,  ce  qui 
m'est  dû.  Mes  services  sont  des  fables,  ma  de- 
mande est  ridicule  ;  je  suis  harcelé  comme  le 
plus  vil  des  hommes...  Je  suis  dans  la  plus  déplo- 
rable indigence.  Le  peu  de  bien  qui  me  reste  est 
saisi,  j'ai  été  obligé  d'obtenir  des  arrêts  de  sur- 
séance pour  n'être  pas  traîné  en  prison.  » 

Voilà  l'homme  dont  la  France  ingrate  a  long- 
temps oublié  la  mémoire.  Un  siècle  a  dû  s'écouler 
pour  qu'elle  se  souvint  du  gouverneur  de  génie 
et  lui  élevât  une  statue,  tristement  placée  à 
Pondichéry  \  autrefois  le  point  de  mire  de  l'In- 
doustan,  la  ville  capitale  où  Dupleix  donnait  l'in- 


1  Cette  statue  a  été  érigée  à  la  demande,  adressée  au  mois  de 
novembre  1867,  de  M.  Bontemps,  gouverneur  de  Pondichéry,  et 
du  conseil  d'administration  de  cette  colonie,  vivement  appuyés 
par  M.  Margry,  qui  a  fait  en  outre  de  louables  efforts,  restés 
jusqu'ici  sans  résultat,  pour  qu'un  autre  monument  fût  élevé  à 
Dupleix  au  lieu  de  sa  naissance,  Landrecies. 
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vestiture  aux  souverains  indiens,  maintenant 
pauvre  débris  de  notre  grandeur  coloniale  déchue. 
C'est  à  Paris,  au  siège  même  du  gouvernement 
qui  a  persécuté,  abreuvé  d'injustices  et  de  ca- 
lomnies, laissé  mourir  de  misère  une  de  nos 
gloires  les  plus  pures,  qu'un  monument  consacré 
à  Dupleix  et  à  Joanna  Begum  doit  rappeler  aux 
Français,  qu'avant  l'Angleterre,  ils  ont  eu  l'empire 
de  l'Inde,  conquis,  malgré  le  mauvais  vouloir  des 
gouvernants  de  la  métropole,  par  le  génie,  la  for- 
tune de  Dupleix,  l'habilité  de  Joanna  Begum. 
Dupleix  porta  en  Asie  le  nom  de  la  France  à  un 
tel  degré  de  prestige  et  de  puissance,  que  dans  ces 
dernières  années,  quand  les  Anglais  expédièrent 
une  mission  à  Kaschgar,  au  milieu  de  ces  mon- 
tagnes perdues  vers  le  nord-ouest  de  la  Chine,  les 
peuples,  étonnés  de  voir  des  Européens,  appe- 
laient les  envoyés  britanniques  des  Francs,  se 
souvenant  encore  des  exploits  de  Dupleix,  dont 
la  légende  était  venue  jusqu'à  eux.  L'Angleterre, 
plus  juste  que  nous,  a  rendu  les  hommages 
mérités  au  grand  ennemi,  car  sa  politique  habi- 
lement suivie,  a  permis  à  la  nation  anglaise 
d'exercer  un  immense  pouvoir  sur  la  presqu'île 
indoustanique.  Une  statue  lui  a  été  dressée 
dans  le  palais  du  gouverneur  du  Bengale,  de 
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nombreux  écrivains  ont  retracé,  avec  de  vifs 
éloges,  ses  hauts  faits,  sa  vie,  et  le  célèbre  historien 
de  l'Angleterre,  Macaulay,  lui  a  consacré  ces 
lignes  :  «  Dupleix  fut  le  premier  à  voir  qu'on 
pouvait  fonder  un  empire  européen  sur  les  ruines 
de  la  monarchie  mogole.  Son  esprit  inquiet, 
étendu  et  inventif,  avait  déjà  conçu  ce  projet  dans 
un  temps  où  les  plus  habiles  serviteurs  delà  Com- 
pagnie anglaise  n'étaient  occupés  qu'à  faire  des 
factures  et  des  comptes  de  cargaisons.  Dupleix  ne 
s'était  pas  uniquement  proposé  un  but,  il  avait 
des  vues  justes  et  précises  sur  les  moyens  d'y 
arriver.  Il  voyait  clairement,  que  toutes  les  forces 
que  les  princes  indiens  pouvaient  amener  sur  le 
champ  de  bataille,  ne  seraient  pas  en  état  de  ré- 
sister à  un  petit  corps  de  soldats  formés  à  la  dis- 
cipline et  dirigés  par  la  tactique  de  l'Occident.  Il 
vit  aussi  que  les  indigènes  de  l'Inde  pouvaient, 
sous  des  chefs  européens,  devenir  des  troupes  que 
le  maréchal  de  Saxe  ou  le  grand  Frédéric  eussent 
été  fiers  de  commander.  Il  comprenait  parfai- 
tement que  la  manière  la  plus  aisée  et  la  plus 
commode,  pour  un  aventurier  européen,  d'arriver 
à  gouverner  dans  l'Inde,  était  de  diriger  les  mou- 
vements, et  de  parler  par  la  bouche  de  quelque 
magnifique  marionnette  portant  le  beau  titre  de 
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nabab,  ou  de  nizam.  Ce  Français,  ingénieux  et  am- 
bitieux, comprit  et  pratiqua  le  premier  Fart  de  la 
guerre  et  de  la  politique,  qui  fut  quelques  années 
plus  tard  appliqué  avec  tant  de  succès  par  les 
Anglais 

Dupleix  était  devenu  le  plus  grand  potentat  de 
l'Inde.  Ses  compatriotes  se  vantaient  qu'on  pro- 
nonçait son  nom  avec  respect  jusque  dans  les  salles 
du  palais  de  Delhi.  Les  indigènes  contemplaient 
avec  étonnement  les  progrès  qu'un  aventurier1 
européen  avait  faits  dans  le  court  espace  de  quatre 
ans  vers  la  domination  en  Asie 

La  persévérance  de  Dupleix  restait  indomptable 
et  ses  ressources  inépuisables.  Il  ne  recevait  plus 
ni  secours,  ni  appui  d'Europe,  de  la  part  de  ceux 
qui  l'avaient  employé.  Ils  blâmaient  sa  politique. 
Ils  lui  renvoyaient,  en  guise  de  troupes,  le  rebut 
des  galères.  Cependant  Dupleix  persistait,  il  intri- 
guait, il  avait  recours  à  la  corruption,  aux  pro- 
messes; il  prodigua  sa  fortune  personnelle,  il  abusa 
de  son  crédit,  il  se  procura  de  nouvelles  lettres 


«  Macaulay  commet  une  grave  erreur  en  traitant  d'aventurier 
Dupleix,  régulièrement  nommé  par  le  Roi  gouverneur  général 
des  établissements  français  dans  l'Inde. 
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patentes  à  Delhi,  créa  partout  des  ennemis  nou- 
veaux au  gouvernement  de  Madras,  et  sut  trouver 
des  instruments,  même  parmi  les  alliés  de  la  Com- 
pagnie anglaise...  Les  vastes  projets  de  Dupleix 
avaient  répandu  beaucoup  d'inquiétude  dans  la 
cité  de  Londres...  On  venait  à  la  vérité  de  conclure 
dans  le  Carnatic  un  traité  favorable  à  l'Angleterre  \ 
Dupleix  avait  été  remplacé,  et  il  était  revenu  en 
Europe  avec  les  débris  de  son  immense  fortune, 
pour  y  être  pourchassé,  jusqu'au  tombeau,  par 
la  calomnie  et  la  chicane.... 

«  Le  misérable  gouvernement  de  Louis  XV  avait 
assassiné,  directement  ou  indirectement,  presque 
tous  les  Français  qui  avaient  servi  leur  pays  avec 
distinction  dans  l'Orient.  M.  de  La  Bourdonnais 
fut  jeté  à  la  Bastille.  Après  de  longues  années  de 
souffrance,  il  n'en  sortit  que  pour  mourir.  Dupleix, 
dépouillé  de  son  immense  fortune,  le  cœur  brisé 
par  les  humiliations  qu'il  avait  subies  en  attendant 
dans  les  antichambres,  descendit  ignoré  au  tom- 
beau. Lally  fut  traîné  au  lieu  ordinaire  des  exécu- 
tions, un  bâillon  entre  les  dents.  Les  communes 
d'Angleterre,  d'autre  part,  traitaient  leur  général 
(Clive),  encore  vivant,  avec  le  discernement  et  la 

1  Le  traité  Godeheu. 
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justice  qu'on  témoigne  rarement,  si  ce  n'est  aux 
morts1.  » 

A  cette  belle  appréciation  d'un  adversaire,  il 
convient  d'ajouter  l'opinion  de  notre  historien 
national,  Henri  Martin  :  ce  La  France  nouvelle 
n'a  point  encore  payé  sa  dette  à  cette  illustre  vic- 
time de  la  monarchie  :  Dupleix  attend  encore  un 
monument  dans  cette  patrie  qu'il  avait  voulu  doter 
d'un  monde;  l'histoire,  du  moins,  a  fait  son  de- 
voir en  le  proclamant  un  des  plus  grands  hommes 
et  des  meilleurs  patriotes  qu'ait  jamais  eus  la 
France,  un  homme  de  la  race  des  Richelieu  et 
des  Colbert.  Il  naquit  trop  tard  ou  trop  tôt  :  il  lui 
eût  fallu  vivre  en  1660  ou  en  1792,  dans  une 
époque  d'organisation  glorieuse  ou  dans  une  épo- 
que de  suprême  danger  et  de  suprême  dévoue- 
ment. » 

Ecrivains  français  et  anglais,  tous  s'accordent 
pour  rendre  la  justice  bien  due  à  ce  grand  carac- 
tère de  Dupleix. 

1  Essai  sur  Clive,  par  lord  Macaulay. 


CHAPITRE  XVIII 


ÉTAT    DES    COLONIES    FRANÇAISES    À    LA    FIN    DU    RÈGNE 
DE    LOUIS    XV 


Le  glas  funèbre  annonçant  le  1 1  novembre 
1763  la  mort  de  Dupleix,  sonnait  en  même  temps 
l'agonie  de  notre  puissance  coloniale.  Le  Canada, 
que  les  courtisans  de  Versailles  appelaient  dédai- 
gneusement quelques  arpents  de  neige  sans  im- 
portance, abandonné  à  lui-même,  succombait 
faute  de  secours,  écrasé  par  les  soixante  mille 
hommes  de  l'armée  anglaise  ;  malgré  l'indomp- 
table résistance  des  Canadiens  et  de  Montcalm, 
ce  héros  dont  la  patrie  ingrate  a  laissé  le  soin  de 
glorifier  la  mémoire  à  l'Angleterre,  qui  lui  a 
élevé  un  monument  à  Québec. 

Quoi  de  plus  navrant  que  les  lignes  qu'écrivait 
Montcalm  le  12  avril  1759;  quels  enseignements 
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contenus  dans  ces  pages  attristées  ;  elles  méritent 
d'être  reproduites  en  entier  : 


«  Au   maréchal  de  Belle-Isle,  ministre   de   la 
guerre. 

«  A  moins  d'un  bonheur  inattendu,  d'une 
grande  diversion  sur  les  colonies  des  Anglais  par 
mer,  ou  de  grandes  fautes  de  l'ennemi,  le  Canada 
sera  pris  cette  campagne,  et  seulement  la  cam- 
pagne. 

«  Les  Anglais  ont  soixante  mille  hommes,  nous 
au  plus  de  dix  à  onze  mille  hommes,  notre  gou- 
vernement ne  vaut  rien,  le  prest  et  les  vivres  man- 
queront. Faute  de  vivres,  les  Anglais  primeront; 
les  terres  à  peine  cultivées,  les  bestiaux  manquent, 
les  Canadiens  se  découragent,  nulle  confiance  en 
M.  de  Vaudreuil1  ni  M.  Bigot2.  M.  de  Vaudreuil 
n'est  pas  en  état  de  faire  un  projet  de  guerre,  il 


1  Gouverneur  du  Canada. 

2  Intendant.  Les  rapports  du  commissaire  des  guerres,  du  Do- 
reil,  qui  s'était  joint  à  Montcalm,  ne  purent  venir  à  bout  de  faire 
rappeler  Bigot,  soutenu  par  un  puissant  complice,  jusque  dans 
le  cabinet  du  ministre...  Après  la  perte  du  Canada,  il  fut  pour- 
suivi avec  les  principaux  agents  de  l'administration,  pour  abus 
et  dilapidations,  et  condamné  à  la  prison  et  à  la  restitution,  mais 
il  était  alors  trop  tard.  (Notes  d'Henri  Martin,  Histoire  de  France , 
t.  XV.) 


DUPLEIX.  317 

n'a  aucune  activité  ;  il  donne  sa  confiance  à 
des  empiriques,  plutost  qu'au  général  envoyé 
par  le  Roy.  M.  Bigot  ne  paraît  occupé  que  de 
faire  une  grande  fortune  pour  luy  et  ses  adhérents 
et  complaisants.  L'avidité  a  gagné  les  officiers, 
gardes-magasins,  commis,  qui  sont  vers  la  rivière 
Saint- Jean,  ou  vers  Lohio,  ou  auprès  des  sauvages 
dans  les  pays  d'en  haut,  font  des  fortunes  éton- 
nantes; ce  n'est  que  certificats  faux,  admis 
égallement.  Si  les  sauvages  avaient  le  quart  de  ce 
que  l'on  suppose  dépensé  pour  eux,  le  Roy 
aurait  tous  ceux  de  l'Amérique  et  les  Anglais 
aucun. 

«  Cet  intérêt  influe  sur  la  guerre.  M.  de  Vau- 
dreuil,  à  qui  les  hommes  sont  égaux,  confierait 
une  grande  opération  à  son  frère  ou  à  un  autre 
officier  de  la  colonie,  comme  à  M.  le  chevalier  de 
Levy;  conduit  par  un  secrétaire  fripon  et  des  alen- 
tours intéressés,  le  choix  regarde  ceux  qui  par- 
tagent le  gâteau,  aussi  on  n'a  jamais  voulu  en- 
voyer M.  Bourlamasone  ou  M.  de  Senesergue, 
commandant  du  bataillon  de  la  Sarre  au  fort  Du- 
quesne  ;  je  l'avais  proposé,  le  Roy  y  eût  gagné  ;  mais 
quels  surveillants  dans  un  pays  dont  le  moindre 
cadet  et  un  sergent,  ou  canonnier  reviennent  avec 
20  et  30,000  livres  en  certificats  pour  marchan- 
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dises  livrées  pour  les  sauvages  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté  !  Ces  dépenses,  qu'on  a  payées  à  Qué- 
bec par  le  trésorier  de  la  colonie,  vont  à  vingt- 
quatre  millions;  Tannée  d'auparavant  les  dépenses 
n'avaient  été  que  de  douze  à  treize  millions;  cette 
année  elles  iront  environ  à  trente-six;  il  parait  que 
tous  se  hâtent  de  faire  leur  fortune  avant  la  perte 
de  la  colonie,  que  plusieurs  peut-être  désirent 
comme  un  voile  impénétrable  de  leur  conduite. 
L'envie  de  s'enrichir  influe  sur  la  guerre  sans  que 
M.  de  Vaudreuil  s'en  doute;  au  lieu  de  réduire  la 
dépense  du  Canada,  on  veut  tout  garder.  Com- 
ment abandonner  des  positions  qui  servent  de  pré- 
texte à  faire  des  fortunes  particulières.  Les  trans- 
ports sont  donnés  à  des  protégés.  Le  marché  des 
munitionnaires  m'est  inconnu  comme  au  public; 
on  dit  que  ceux  qui  ont  envahi  le  commerce  sont 
de  part;  le  Roy  a-t-il  besoin  d'achats  de  marchan- 
dises pour  les  sauvages?  Au  lieu  d'acheter  de  la 
première  main,  on  avertit  un  protégé  qui  achète 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  de  suite  M.  Bigot  les 
fait  porter  au  magasin  du  Roy,  en  donnant  cent  et 
même  cent  cinquante  pour  cent  de  bénéfice  à  des 
personnes  qu'on  a  voulu  favoriser;  faut-il  faire 
marcher  l'artillerie,  faire  des  affûts,  des  char- 
rettes, faire  des  outils,  M.  Mercier,  qui  commande 
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l'artillerie,  est  entrepreneur  sous  d'autres  noms, 
tout  se  fait  mal  et  cher  ;  cet  officier,  venu  simple 
soldat  il  y  a  vingt  ans,  sera  bientôt  riche  de  6  à 
700,000  livres,  peut-être  un  million  si  ceci  dure. 
J'ai  parlé  souvent  avec  respect  sur  ces  dépenses  à 
M.  de  Vaudreuil  et  à  M.  Bigot,  chacun  en  rejette 
la  faute  sur  son  collègue  ;  le  peuple,  effrayé  de  ces 
dépenses,  craint  une  diminution  sur  le  papier  mon- 
nayé du  pays  :  mauvais  effet  ;  les  vivres  en  aug- 
mentent ;  les  Canadiens,  qui  n'ont  pas  part  à  ces 
profits  illicites,  habiment  le  gouvernement.  Ils  ont 
confiance  au  général  des  Français,  aussi  quelle 
consternation  sur  un  bruit  ridicule  qui  a  couru 
cet  hiver  qu'il  était  empoisonné. 

«  Nous  avons  été  chassés  du  fort  Duquesne  à  la 
fin  de  novembre.  On  pouvait  espérer  que  cette 
opération  eût  été  différée  par  les  Anglais  jusqu'en 
avril,  mais  les  ennemis  savaient  par  leurs  sauvages 
et  nos  déserteurs  l'ordre  trop  public  de  M.  de  Vau- 
dreuil d'abandonner;  on  ne  m'a  jamais  fait  part 
ni  des  instructions  ni  des  nouvelles  qui  avaient 
rapport  aux  opérations  de  guerre,  dont  je  n'ai  pas 
été  chargé  ou  M.  le  chevalier  de  Levy;  si  j'ai 
donné  souvent  mon  avis  même  par  écrit,  c'a  été 
sur  ce  que  j'apprenais  comme  le  public.  Malgré 
tout  ce  qu'on   écrira,  les  sauvages  du  pays  d'en 
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haut  commencent  à  s'ébranler  et  à  traiter  avec  les 
Anglais.  Les  cinq  nations  sont  mal  disposées,  le 
seul  M.  de  Vaudreuil  a  voulu  persuader  à  la  Cour 
qu'elles  étaient  déclarées  et  que  c'était  son  ou- 
vrage ;  en  se  conduisant  mieux  on  eût  pu  espérer 
la  neutralité,  j'ai  toujours  écrit  que  ce  serait  beau- 
coup. 

a  La  perte  du  fort  de  Frontenac  est  un  coup 
fatal  par  la  prise  de  notre  marine  sur  le  lac  On- 
tario. On  a  mis  trois  mois  à  délibérer  où  on  ferait 
de  nouvelles  barques,  nous  en  aurons  deux  dans 
vingt  jours,  si  les  Anglais  ne  viennent  pas  les  brû- 
ler ;  nos  sauvages,  les  Iroquois,  le  craignent.  On 
avertit  et  on  reproche  à  M.  de  Vaudreuil,  en  plein 
conseil,  qu'ils  l'avaient  averti  trois  semaines  avant 
pour  le  fort  de  Frontenac;  ils  lui  ont  dit  :  «Tu 
dors,  où  est  notre  chef  de  guerre?  J'étais  alors  à 

Québec. 

«  Enfin  M.  Pouchet,  capitaine  dans  le  bataillon 
de  Bearn,  va  commander  à  Niagara  ;  on  aurait  dû 
l'envoyer  dès  l'automne  dernier.  Il  était  capable 
et  agréable  pour  les  sauvages,  on  me  l'avait  pro- 
mis ;  mais  comment  se  déterminer  à  relever  un 
officier  canadien,  quoique  peu  capable  et  peu 
agréable  pour  les  sauvages  ? 

«  Tous  les  préparatifs  annoncent  que  les  An- 
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glais  viendront  de  bonne  heure  à  Carillon  avec  de 
grandes  forces. 

«  A  Québec,  l'ennemi  peut  venir  si  nous  n'a- 
vons point  d'escadre,  et  Québec  pris,  la  colonie 
est  perdue.  Cependant  nulle  précaution;  j'ai  écrit, 
j'ai  dit  de  même  que  de  M.  de  Pont  Le  Roy,  in- 
génieur, excellent  sujet,  et  le  sieur  Pellegrin,  ca- 
pitaine du  port  de  Québec,  bon  marin  pour  sa 
partie,  devaient  prendre  une  disposition  pour  em- 
pêcher une  fausse  manœuvre  à  la  première  alarme; 
j'ai  fait  offre  de  mettre  de  l'ordre,  la  réponse  : 
«  Nous  aurons  le  temps  » .  Je  ne  sais  rien  des  projets 
de  M.  de  Vaudreuil,  encore  moins  ce  qu'il  pourra 
mettre  en  campagne  de  Canadiens,  comme  nous 
sommes  en  vivres  et  munitions  ;  le  public  m'ap- 
prend que  nous  sommes  mal  sur  l'un  et  l'autre 
article,  et  ce  public  croit  toujours  la  partie  des 
vivres  mal  gouvernée;  je  devrais  m'estimer  heu- 
reux dans  les  circonstances  de  n'être  pas  con- 
sulté, mais,  dévoué  au  service  de  Sa  Majesté,  j'ai 
donné  un  avis  par  écrit  pour  le  mieux,  et  nous 
aurons  avec  courage  et  zèle,  M.  le  chevalier  de 
Levy,  M.  de  Bourlamarque  et  moy,  pour  retarder 
la  perte  prochaine  du  Canada;  mon  caractère 
m'éloigne  de  blâmer  M.  de  Vaudreuil  et  M.  Bigot, 
dépositaires  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  dans  le 

24 
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Canada,  je  suis  même  attaché  à  M.  Bigot,  homme 
aimable  et  proche  parent  de  M.  de  Puysieulx  et 
du  maréchal  d'Estrées  qui  m'honorent  de  leur 
amitié,  mais  je  dois  écrire  vérité  à  mon  ministre, 
à  l'homme  de  l'État.  J'en  ai  écrit  à  M.  de  Moras, 
je  n'en  écris  rien  au  ministre  actuel  de  la  marine, 
c'est  à  mon  ministre  à  faire  usage  de  ce  que 
j'écris  pour  le  bien  de  l'Etat  sans  me  compromettre. 
Si  la  guerre  dure,  le  Canada  sera  aux  Anglais 
peut-être  dès  cette  campagne  ou  la  prochaine  ; 
si  la  paix  arrive,  colonie  perdue  si  tout  le  gouver- 
nement n'est  pas  changé.  Il  faut  suivre  les  maximes 
du  livre  intitulé  :  l'Amy  de  l'homme,  qui  sont  de 
déshonorer  ceux  qui  reviendront  des  colonies  avec 
des  richesses,  et  récompenser  ceux  qui  en  revien- 
dront avec  la  houlette  et  la  panetière  avec  laquelle 
ils  étaient  arrivés. 

«  On  a  enfin  fini  le  recensement  général  du 
Canada  ;  quoique  l'on  ne  me  l'ait  pas  commu- 
niqué, je  crois  être  sûr  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
quatre-vingt-deux  mille  âmes,  sur  quoi  au  plus 
douze  mille  hommes  en  état  de  combattre,  et  sur 
ce  nombre,  ôtant  ce  qui  est  employé  aux  travaux, 
transport  des  bateaux  dans  les  pays  d'en  haut,  on 
ne  réunira  jamais  plus  de  sept  mille  Canadiens, 
et  si  faut-il  que  ce  ne  soit  pas  dans  le  temps  des 
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semences  ou  des  récoltes,  autrement  en  faisant 
tout  marcher,  les  terres  seraient  incultes,  la  famine 
s'en  suivrait;  nos  huit  bataillons  feront  trois  mille 
deux  cents  hommes,  de  la  colonie  au  plus  quinze 
cents  hommes  à  mettre  en  campagne,  qu'est-ce 
contre  au  moins  cinquante  mille  hommes  qu'ont 
les  Anglais1.  » 

La  lettre  du  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  se 
croisa  avec  celle  de  Montcalm,  est  faite  pour  rem- 
plir l'âme  de  douleur  et  de  honte;  qu'on  en 
juge  : 

«  Je  suis  bien  fâché  d'avoir  à  vous  mander  que 
vous  ne  devez  point  espérer  de  recevoir  de  trou- 
pes de  renfort.  Outre  qu'elles  augmenteraient  la 
disette  des  vivres,  que  vous  n'avez  que  trop  éprou- 
vée jusqu'à  présent,  il  serait  fort  à  craindre 
qu'elles  ne  fussent  interceptées  par  les  Anglais 
dans  le  passage  ;  et,  comme  le  Roi  ne  pourrait 
jamais  vous  envoyer  des  secours  proportionnés 
aux  forces  que  les  Anglais  sont  en  état  de  vous 
opposer,  les  efforts  que  l'on  ferait  ici  pour  vous 
en  procurer  n'auraient  d'autre  effet  que  d'exci- 

1  Archives  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
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ter  le  ministère  de  Londres  à  en  faire  de  plus 
considérables  pour  conserver  la  supériorité  qu'il 
s'est  acquise  dans  cette  partie  du  continent. 

«  19  février  1759*.  » 

Avec  le  Canada,  le  cabinet  français  livrait 
l'Acadie,  l'île  du  cap  Breton,  les  îles  du  Saint- 
Laurent,  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  la  vallée 
de  l'Ohio,  la  rive  gauche  du  Mississipi,  à  l'excep- 
tion de  la  Nouvelle-Orléans.  Aux  Antilles,  la 
Guadeloupe  était  prise  depuis  1759.  La  Martinique, 
dont  les  nombreux  corsaires  détruisaient  le  com- 
merce anglais,  voyait  se  briser,  contre  sa  défense 
énergique,  les  efforts  répétés  des  escadres  enne- 
mies; non  secourue,  elle  se  sentait  enfin  obligée 
de  capituler  devant  les  19  vaisseaux  de  ligne,  les 
12  frégates,  les  4  galiotes  à  bombes  et  les  200 
navires  de  transport  portant  20,000  hommes  de 
troupes,  qui  sous  les  ordres  de  l'amiral  Rodney, 
l'attaquaient  de  tous  côtés.  La  Grenade,  les  Grena- 
dins et  la  plupart  des  Petites  Antilles  tombaient 
successivement  au  pouvoir  des  forces  britanni- 
ques. En  Afrique,  notre  importante  possession  du 
Sénégal,  avec  ses  dépendances,  devenait  la  proie 


Henri  Martin  :  Histoire  de  France. 
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de  l'Angleterre.  Dans  l'Inde ,  tout  était  perdu , 
Lally-Tolendal,  violent,  entêté,  sans  intelligence 
politique,  ignorant  des  affaires  indiennes,  avait 
consommé  la  ruine  de  ce  qui  restait  après  le 
honteux  traité  de  Godeheu.  Le  pavillon  anglais 
flottait  sur  Pondichéry  depuis  le  17  janvier  1761, 
et  de  la  puissante  domination  de  Dupleix,  il  ne 
restait  pas  même  un  pouce  de  territoire  ;  le  nom 
français  disparaissait  de  la  péninsule.  Où  chercher 
maintenant  ce  dividende,  préoccupation  exclusive 
du  ministère  et  de  la  Compagnie?  Comme  si  tant 
de  hontes  n'avaient  suffi,  une  convention  secrète 
donna,  à  notre  alliée  l'Espagne,  la  Louisiane.  Son 
gouverneur,  d'Abadie,  en  mourut  de  chagrin,  et 
ses  habitants  résistèrent  à  l'occupation  espagnole, 
qui  ne  put  s'effectuer  qu'au  moyen  de  la  force. 
Pendant  que  les  armées,,  aux  mains  incapables 
de  Soubise  et  de  d'Estrées,  généraux  pompadour, 
se  faisaient  battre  en  Europe,  nos  escadres  lut- 
taient vaillamment  sur  toutes  les  mers,  ne  cédant 
qu'anéanties  par  des  forces  supérieures.  D'Es- 
taing,  avec  une  grande  hardiesse,  s'était  emparé 
des  riches  comptoirs  anglais  aux  îles  de  la  Sonde, 
et  les  gardait  heureusement  comme  un  gage  qui 
allait  être  bien  utile,  pour  ravoir  un  lambeau  de 
nos  possessions  indiennes.  Aussi,  d'une  extrémité 
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de  la  France  à  l'autre,  retentissait  ce  cri  :  //  faut 
relever  la  marine,  dont  la  noble  résistance  hono- 
rait le  pays;  et  les  villes,  les  corporations,  les 
particuliers  s'empressaient  d'offrir  des  vaisseaux 
ou  des  dons. 

Le  traité  de  Paris  (10  février  1763)  confirma 
notre  déchéance  coloniale.  De  tout  ce  qu'elle  avait 
pris,  l'Angleterre  restituait  seulement  aux  Fran- 
çais, en  compensation  de  Minorque  et  de  ses  éta- 
blissements de  la  Sonde,  que  nous  lui  rendions, 
les  îlots  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  abriter 
nos  pêcheurs,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  les 
fortifier,  le  rocher  de  Gorée,  le  long  de  la  côte 
africaine,    et   sur   la  presqu'île    indoustanique, 
quelques  loges  à  Surate  et  Galicut  entre  autres 
et  les  comptoirs   maintenant  ruinés   de  Mahé, 
Karikal,  Yanaon,  Pondichéry,  et  Chandernagor  à 
sa  merci,  puisqu'elle  nous  interdisait  le  maintien 
de  troupes  dans  le  Bengale.  A  côté  de  cela,  les 
Anglais  conservaient  toutes  leurs  conquêtes,  aux- 
quelles ils  joignaient  les  nôtres,  livrées  par  l'in- 
fâme traité  Godeheu.    C'en   était  fait  de   notre 
influence  dans  l'Inde.  Vainement  sous  Louis  XVI, 
le  bailli  de  Suffren  allait  couvrir  de  gloire  la 
marine  française  sur  l'océan  Indien,  l'empire  de 
Dupleix  se  trouvait  à  jamais  per^du  et  le  nom  de 
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la  France  si  peu  respecté,  là  où  naguère  elle  com- 
mandait en  maîtresse  absolue,  que  les  autorités 
britanniques  ne  craignirent  pas  de  faire  arrêter  et 
enlever  en  pleine  paix  notre  consul  à  Surate, 
Anquetil  de  Briancourt,  le  frère  du  savant  An- 
quetil-Duperron.  Sa  protestation,  importante  à 
relater,  va  nous  montrer  comment  on  traitait  alors 
dans  la  péninsule  ces  Français,  dont  la  puissance 
courbait  autrefois  devant  eux  le  grand  mogol  lui- 
même. 


Lettre  du  sieur  Anquetil  de  Briancourt,  consul 
de  la  nation  française  à  Surate,  au  sieur 
Caruat,  second  de  Bombay,  datée  de  Tanuah 
le  45  février  4779, 

«  Monsieur, 

«  Ne  croyez  pas  que  l'enlèvement  subit  de  ma 
personne  fait  à  Surate  m'ait  beaucoup  affecté.  J'ai 
été  honteux  seulement  de  voir  à  la  tête  de  cette 
ignominieuse  expédition  trois  de  vos  conseillers 
de  Surate.  Ils  faisaient  fonction  d'exécuteurs  de  la 
haute  justice;  ils  s'acquittaient  de  cette  commis- 
sion avec  plus  de  barbarie,  moins  de  décence  et 
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de  retenue  que  les  deux  officiers  de  la  troupe  de 
soldats  qu'ils  commandaient. 

«  Quoi  qu'on  ne  m'ait  pas  donné  le  temps  de 
prendre  ni  mon  chapeau,  ni  mon  habit,  quoique 
le  sieur  Crokaat,  entouré  de  satellites,  m'ait  af- 
fronté par  les  propos  les  plus  déshonorants  pour 
lesquels  je  tâcherai  de  le  poursuivre  en  justice; 
quoiqu'on  m'ait  conduit  ainsi  en  veste  et  sans 
chapeau,  comme  un  forçat,  de  la  loge  française  au 
bateau,  en  plein  midi,  en  spectacle  à  une  affluence 
considérable  de  peuple,  à  qui  le  regret  de  nous 
perdre  et  la  commisération  arrachait  des  larmes, 
tenant  sous  les  bras  d'un  côté  mon  épouse,  de 
l'autre  ma  fille  aînée,  qui  toutes  deux  penchées 
sur  leur  sein  portaient  mes  deux  autres  enfants 
presque  nuds;  je  payais  en  les  consolant ,  oui,  je 
payais  d'un  souverain  mépris  de  pareilles  indi- 
gnités et  je  n'étais  triste  que  pour  ma  famille, 
traitée  si  inhumainement. 

«  En  effet,  monsieur,  quoi  de  plus  douloureux 
pour  moi  que  la  vue  de  mon  épouse  et  de  mes 
enfants  en  pleurs,  traînés  indécemment  en  pleine 
rue,  à  midi,  dans  le  déshabillé  le  plus  négligé, 
n'ayant  pas  pu  obtenir  le  temps  de  s'ajuster  un  peu 
et  conduits  au  bateau  par  une  troupe  de  soldats 
qui  marchaient  devant  et  derrière  et  qui  hâtaient 
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notre  marche  aux  cris  menaçants  des  trois  con- 
seillers, les  sieurs  Morlay ,  Crokaat  et  Gambier. 
Ils  commandaient  la  marche,  qu'ils  précipitaient 
même,  afin  qu'on  n'entendit  point  les  cris  de 
mes  enfants ,  qui  demandaient  un  verre  d'eau 
pour  apaiser  leur  soif,  causée  par  l'ardeur  du 
soleil,  qui  dardait  ses  rayons  sur  leurs  têtes  nues, 
car  on  ne  leur  permit  point  non  plus  de  prendre 
de  quoi  se  couvrir. 

«  C'est  dans  ce  pitoyable  état  que  nous  sommes 
jetés  dans  le  bateau  en  présence  de  tout  le  peuple 
que  notre  ancienne  considération  dans  la  ville 
avait  assemblé  en  foule  sur  notre  passage,  et  qui 
montrait  autant  d'attendrissement  pour  nous  que 
nos  barbares  conducteurs  faisaient  paraître  d'inhu- 
manité. 

«Nous  ne  pûmes  gagner  le  vaisseau  que  le  len- 
demain matin.  La  nuit  fut  très  dure  à  passer  pour 
mon  épouse  et  mes  enfants  qui,  exposés  en  pleine 
mer  dans  un  très  petit  bateau,  n'avaient  rien  pour 
se  garantir  des  injures  de  l'air;  nous  y  étions 
d'autant  plus  gênés  que  ma  famille,  M.  deMon- 
crif  et  mes  serviteurs,  nous  composions  dix-sept 
personnes  grandes  et  petites. 

«  Le  séjour  ensuite  de  cinq  grandes  mortelles 
journées  que  nous  fûmes  obligés  de  passer  en  rade 
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de  Surate  dans  le  petit  vaisseau  le  Bétoi,  qui  de- 
vait nous  conduire  à  Bombay,  nous  fit  vivement 
sentir  la  cruauté  qu'on  avait  eu  de  nous  enlever 
sans  nous  donner  un  instant  pour  prendre  les 
hardes  qui  nous  étaient  nécessaires;  surtout  à  mon 
épouse  et  a  mes  enfants,  qui  furent  surpris  en 
chemise  au  moment  où  elles  allaient  s'habiller 
pour  se  rendre  l'après-dînée  à  une  assemblée  ; 
le  capitaine ,  le  sieur  Hardy,  témoin  oculaire  et 
auriculaire  de  toutes  les  infamies  que  nous  avons 
souffertes,  tâchait  à  force  d'attention  de  charmer 
nos  chagrins  et  de  diminuer  les  désagréments 
inévitables  dans  son  petit  vaisseau,  où  ma  nom- 
breuse famille  souffrait  d'être  entassée  depuis  cinq 
jours  ;  mon  épouse  et  ma  fille  aînée  prenaient 
leur  mal  en  patience,  mais  pouvions-nous  être 
insensibles  aux  cris  redoublés  d'un  petit  enfant 
de  trois  ans  et  d'une  petite  fille  d'un  an,  encore  à 
la  mamelle,  lesquels,  non  mieux  pourvus  de 
hardes  que  leurs  père,  mère  et  sœur,  n'avaient 
rien  pour  se  garantir  des  chaleurs  du  jour,  des 
froids  et  intempéries  des  nuits. 

«  Nous  mettons  enfin  à  la  voile  le  7  février,  et  le 
capitaine  redoublant  d'égards  et  d'attentions  pour 
nous,  nous  ayant  cédé  sa  chambre,  l'unique  du 
vaisseau  qui  était  très  petite,  nous  arrivons  en  rade 
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de  Tanuah  après  quatre  jours  de  traversée,  mais 
bien  harrassés  et  nos  enfants  en  très  mauvais  état. 
«Voilà,  monsieur,  une  courte  mais  trop  exacte 
narration  de  notre  enlèvement  de  Surate,  dont 
j'ai  tout  droit  de   demander   satisfaction  contre 
M.  Boddam,  chef  anglais,  qui  a  si  inconsidéré- 
ment ordonné  une  telle  infamie  ;  contre  ses  con- 
seillers qui  l'ont  mise  en  exécution  avec  tant  de 
cruauté;  et  surtout  contre  le  sieurCrokaat,  qui  me 
doit  en  outre  réparation  d'honneur  pour  les  propos 
insultants  qu'il  m'a  tenus  en  présence  de  témoins 
graves,   lorsque  j'étais  conduit,  ou  pour   mieux 
dire  enlevé,  par  ses  satellites  avec  ma  femme  et 
mes  enfants. 

«Et  pour  quelle  raison,  monsieur,  je  vousprie? 
Dieu  m'est  témoin  que  je  n'ai  rien  à  me  repro- 
cher qui  ait  pu  m'attirer  de  votre  conseil  de  Surate 
un  si  indigne  traitement.  Je  suis  honnête  homme 
et  bon  patriote  :  voilà  tout  mon  crime  devant  ce 
conseil  pusillanime. 

«  Comme  cette  conduite  irrégulière  du  conseil 
de  Surate  devient  naturellement  une  affaire  du 
comité  de  Bombay,  j'espère,  monsieur,  que  moins 
prévenu  contre  moi,  vous  parlerez  en  ma  faveur 
lorsqu'elle  sera  mise  sur  le  tapis.  C'est  la  grâce 
que  je  vous  demande,  et  mon  honneur  y  est  trop 
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intéressé  pour  ne  point  réclamer  la  justice  et  l'é- 
quité du  comité  de  Bombay  contre  ce  procédé 
inouï  du  conseil  anglais  de  Surate  envers  moi  et 
toute  ma  famille1.  » 

En  présence  des  immenses  désastres  accumu- 
lés, le  sentiment  populaire,  alors  attentif  aux 
questions  coloniales,  d'abord  étourdi,  puis  indi- 
gné, criait  vengeance.  Il  fallait  motiver  ces  aban- 
dons inexplicables,  donner  à  la  conscience  publi- 
que révoltée  une  satisfaction:  Lally-Tolendal  fut 
la  victime  expiatoire  et  porta  sa  tête  sur  le  billot. 
En  même  temps,  on  insinua  dans  l'esprit  public 
que  nous  n'étions  pas  des  colonisateurs,  qu'un 
empire  colonial  représentait  pour  nous  un  fardeau 
inutile,  nous  distrayant  de  la  politique  euro- 
péenne, où  s'agitaient,  prétendait-on,  nos  réels 
intérêts.  Ces  insinuations  perfides,  glissées  d'une 
façon  adroite,  firent  si  rapidement  leur  chemin, 
qu'à  la  Constituante  certains  députés,  n'attachant 
qu'une  fort  médiocre  importance  aux  possessions 
lointaines,  pouvaient  dire  :  Meurent  les  colonies 
plutôt  qu  un  principe* ,  sans  soulever  de  protesta- 

1  Je  dois  ce  document,  comme  beaucoup  d'autres,  à  l'obligeante 
communication  de  l'arrière-petite-fille  d'Anquetil  de  Briancourt, 
Mme  L.-L.  Anquetil  de  Beauregard. 

2  Dupont  de  Nemours,  Robespierre,  séance  du  13  mai  1791. 
Ces  paroles  ne  sauraient  étonner  de  la  part  de  Robespierre,  un 
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tions  dans  le  pays.  D'ailleurs,  notre  domination 
coloniale  était  bien  morte. 


des  principaux  chefs  de  l'école  des  jacobins,  ces  centralisateurs 
à  outrance,  pour  lesquels  l'Etat  est  tout,  l'individu  rien,  et  dont 
les  idées  destructives  de  toute  liberté,  de  toute  initiative  indivi- 
duelle, si  elles  étaient  quelque  temps  encore  appliquées,  mène- 
raient la  France  aux  plus  profonds  abîmes  ;  mais  elles  ont  lieu 
de  surprendre  dans  la  bouche  de  Dupont  de  Nemours,  libéral, 
l'ami  de  Turgot,  imbu  comme  lui  des  larges  vues  des  écono- 
mistes, et  auteur  présumé  du  beau  Mémoire  au  Roi  sur  les  muni- 
cipalités, qui  résume  une  constitution  à  la  fois  unitaire  et  décen- 
tralisatrice. Prononcées  par  un  tel  homme,  elles  montrent  com- 
bien s'était  déjà  répandu  ce  sophisme  :  Les  Français  ne  sont  pas 
colonisateurs. 


CHAPITRE   XIX 

CE  QUE  DEVRAIT  ÊTRE  LA  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE 


Nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  un  des 
points  brillants  et  tristes  à  la  fois  de  notre  his- 
toire. Ce  récit  a  permis  de  mettre  en  lumière  les 
aptitudes  colonisatrices  du  peuple  français,  son 
esprit  d'initiative  et  d'entreprise,  malheureuse- 
ment étouffé  par  un  gouvernement  à  courtes 
vues,  par  une  centralisation  absorbante,  incapable 
de  tout  connaître  et  de  tout  régir.  Le  devoir  de 
l'historien  ne  saurait,  il  nous  semble,  se  borner 
à  raconter  les  faits,  il  est  tenu  d'en  tirer  leur  en- 
seignement. Ses  investigations,  s'adressant  au 
passé,  nous  le  montrant  dans  ses  grandeurs 
comme  dans  ses  fautes,  ont  pour  mission  d'éclai- 
rer l'avenir;  cet  avenir  nuageux  du  côté  de  la 
France  surtout,  qui,  parvenue  à  une  période  de 
transformation,  cherche  sa  politique,  se  débat  au 
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milieu  de  tergiversations  nuisibles,  tandis  qu'au- 
tour d'elle  tous  les  Etats  s'appliquent  à  réaliser  un 
objectif  déterminé. 

Or,  une  nation  comme  la  France  ne  peut  mar- 
cher à  un  grand  avenir,  qu'à  la  condition  absolue 
de  suivre  une  politique  bien  définie,  appropriée 
à  ses  véritables  intérêts.  Dans  une  démocratie,  où 
les  hommes  passent  vite,  la  nécessité  d'une  ligne 
de  conduite  arrêtée  se  fait  mieux  sentir;  sans  cela, 
une  nation  s'use  en  perpétuels  tâtonnements,  elle 
consume  ses  forces  à  demeurer  stationnaire,  et 
maintenant,  ne  pas  monter,  c'est  s'amoindrir. 
Afin  de  discerner  la  voie  sur  laquelle  doit  s'enga- 
ger la  politique  française,  il  importe  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  besoins  du  pays,  de  ses  rela- 
tions avec  les  autres  Etats  et  des  tendances  des 
sociétés  modernes.  Aujourd'hui  dominent  les  in- 
térêts commerciaux,  les  principales  nations  deve- 
nues industrielles  se  voient  forcées  de  deman- 
der à  une  large  production  leur  développement, 
leur  prospérité  ;  mais  au  milieu  de  l'active  con- 
currence que  se  font  entre  eux  les  divers  peuples, 
produire  n'est  pas  tout,  la  richesse  et  la  puissance 
qui  en  découlent  appartiennent  à  ceux  assez  ha- 
biles, pour  obtenir  les  matières  premières  aux 
meilleures  conditions,  pour  se  créer  de  vastes  dé- 
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bouchés  et  avoir  les  transports  à  bon  marché.  Où 
trouver  sûrement  ces  précieux  avantages,  sinon 
dans  une  marine  marchande  nombreuse,  dans 
des  colonies  riches  et  développées,  que  des  liens 
puissants  attachent  à  la  métropole;  car,  ne  l'ou- 
blions pas,  les  bâtiments  des  autres  pays  n'em- 
portent nos  marchandises  qu'après  les  leurs,  et  la 
consommation  de  nos  produits  n'est  certaine  que 
parmi  les  établissements  coloniaux  dont  nous  dis- 
posons, si,  par  des  mesures  intelligentes  et 
opportunes,  on  a  su  établir  avec  eux  un  courant 
d'affaires  indestructible.  A  notre  époque,  alors 
que  les  horizons  politiques  et  commerciaux  s'a- 
grandissent sans  cesse,  négliger  de  s'épandre  au 
dehors,  de  continuer  sur  les  océans  avec  des 
navires,  son  réseau  ferré,  c'est,  pour  une  nation, 
se  préparer  de  cruels  mécomptes  et  s'exposer  un 
jour,  en  abandonnant  à  de  plus  avisés  le  com- 
merce du  monde,  à  mourir  de  pléthore  au  milieu 
de  richesses  improductives.  Les  Etats  civilisés, 
qui  comprennent  l'importance  que  donne  à  un 
peuple  un  vaste  développement  maritime  et 
colonial,  s'efforcent  à  l'envi  d'acquérir  de  bons 
accès  vers  la  mer;  là  doit  être  cherchée  la  cause 
de  bien  des  commotions  passées  et  de  celles  que 
réserve  l'avenir. 

22 
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La  France,  sous  l'impulsion  de  la  politique  à 
grandes  vues  de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  avait 
acquis  un  immense  empire  colonial  et  la  supré- 
matie maritime ,  en  harmonie  avec  sa  vaste 
étendue  de  côtes.  Les  guerres  continentales 
qu'amenèrent  le  plus  souvent  les  intrigues  de 
l'Angleterre,  et  dont  nous  supportions  tout  le 
poids,  permirent  à  cette  nation,  peu  engagée  sur 
terre,  de  reporter  ses  vrais  efforts  sur  mer,  et  de 
conquérir  ainsi  notre  domaine  lointain ,  de  dé- 
truire à  son  profit  notre  puissance  navale.  Tant 
que  fut  ouverte  la  question  de  la  succession  d'Es- 
pagne, tant  que  dura  la  rivalité  maritime  entre 
nous  et  la  Grande-Bretagne ,  celle-ci  n'hésita  pas 
à  faire  la  guerre,  à  prendre  part  à  nos  luttes  euro- 
péennes. Depuis  notre  écrasement  maritime  et  la 
perte  de  nos  possessions,  l'Angleterre  s'écarte 
des  luttes  de  l'Europe  centrale  ;  car,  devenue  une 
puissance  universelle,  elle  n'apprécie  les  événe- 
ments qu'au  point  de  vue  de  la  politique  générale 
du  globe,  à  laquelle  la  France,  comme  l'Allema- 
gne et  l'Autriche,  est  bien  peu  mêlée.  Tout  le 
monde  sait  le  prestige,  la  force,  la  prospérité  que 
puise  le  peuple  britannique  dans  son  expansion 
coloniale,  dans  sa  marine  considérable. 

A  son  tour,   la   Russie ,  colossal  empire    de 
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quatre-vingts  millions  d'âmes,  enserré  par  des 
mers  ou  souvent  glacées,  comme  la  Baltique  et 
l'océan  Glacial,  ou  seulement  accessibles  sous  le 
canon  des  Turcs,  comme  la  mer  Noire,  et  la 
mer  d'Azof,  a  dû  s'étendre  d'un  côté  vers  l'Asie, 
afin  de  trouver  à  l'extrémité  de  ce  continent  une 
ouverture  sur  l'océan  Pacifique,  et  de  l'autre  s'ef- 
force d'atteindre  la  Méditerranée,  et  pour  cela 
ébranle  la  domination  ottomane.  A  la  faveur  des 
guerres  de  l'Europe  centrale,  elle  a  pu  déjà 
réaliser  une  partie  de  ses  plans,  aidée  de  l'Alle- 
magne, qui,  toujours  préoccupée  desf  rentières 
du  Rhin  et  de  son  unification,  a  recherché  l'al- 
liance des  czars  en  vue  d'avoir  ses  derrières  cou- 
verts. 

Les  États-Unis,  profitant  des  troubles  de  l'Eu- 
rope, ont  attiré  chez  eux  les  hommes  d'initiative, 
désireux  de  travailler  en  paix,  d'éviter  le  service 
militaire,  d'échapper  aux  ennuis,  aux  souf- 
frances des  vieilles  sociétés;  grâce  à  cette  immi- 
gration constante,  la  confédération  américaine  du 
nord  marche  à  un  développement  prodigieux. 

Voilà  les  trois  puissances  dont  la  politique  peut 
s'appeler  universelle,  attendu  qu'elle  rayonne 
sur  la  plus  large  portion  du  globe.  Ces  nations 
sonl  l'exemple  frappant  qu'autocratie,  gouverne- 
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ment  aristocratique,  démocratie  peuvent  tous 
prétendre  à  de  hautes  destinées,  avec  une  politique 
étudiée  et  suivie. 

A  côté  d'elles,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  vastes 
agglomérations  de  quarante  millions  d'âmes 
chacune,  en  travail  de  constitution,  ne  possèdent 
qu'une  faible  étendue  de  côtes,  mal  appropriées  à 
leur  importance,  la  première  le  long  de  la  mer 
du  Nord,  la  seconde  au  fond  de  l'Adriatique;  aussi 
regardent-elles  d'un  œil  de  convoitise  les  beaux 
ports  de  la  Hollande,  le  bas  Danube  et  Salo- 
nique.  Le  soin  de  leur  formation,  l'insuffisance 
du  littoral,  et  par  suite  l'absence  de  marine  et  de 
colonies,  principalement  pour  l'Autriche,  rédui- 
sent dans  le  présent  ces  deux  Etats  à  une  poli- 
tique restreinte  aux  affaires  européennes.. 

Tout  autre  devrait  être  le  rôle  de  la  France. 
Destinée  à  former  une  grande  puissance  maritime 
et  coloniale,  elle  que  la  nature  a  traitée  en  enfant 
gâtée  et  a  mise  à  cheval  sur  trois  mers;  appelée 
par  sa  position  d'avant-garde  vers  l'Atlantique  à 
servir  de  lien  et  de  transit  entre  l'Europe  et  l'A- 
mérique, surtout  avec  le  canal  de  Panama 
ouvert,  si  son  réseau  de  chemins  de  fer,  la  reliant 
aux  pays  qui  l'entourent,  vient  aboutir  à  ses  ports 
de   l'Océan,  il  semble  qu'elle  prenne  plaisir  à 
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rejeter  de  tels  avantages,  dans  le  but  d'accu- 
muler ses  efforts  du  côté  des  frontières  de  terre. 
A  se  mêler  aux  luttes  et  à  la  politique  exclusi- 
vement européennes,  à  disputer  à  ses  voisins 
quelques  lambeaux  de  territoire  toujours  fort 
chèrement  payés,  à  rêver  des  conquêtes  en 
Europe,  et  à  amasser  alors  contre  elle  de 
redoutables  coalitions,  voilà  à  quoi  se  consume 
sa  vitalité,  quand  le  monde  s'ouvre  tout  grand 
devant  elle  et  la  convie  à  lui  apporter  son  intel- 
ligence, ses  richesses.  Ne  serait- il  pas  temps  de 
renoncer  pour  la  France  à  l'esprit  d'agression 
vers  l'Europe,  et,  s'enfermant  dans  une  solide 
défensive,  de  fixer  son  attention  la  plus  sérieuse 
sur  le  relèvement  de  la  marine  et  la  création  de 
belles  colonies.  Les  bases  d'un  large  dévelop- 
pement colonial,  indispensables  à  l'influence  de 
notre  pays,  nous  les  avons.  La  France  possède 
en  effet  dans  chaque  partie  du  globe  des  contrées 
aptes  à  devenir  le  point  de  départ  de  possessions 
importantes  :  en  Asie,  la  Cochinchine;  en  Afrique, 
l'Algérie,  le  Sénégal,  la  Réunion;  en  Amérique, 
les  Antilles,  la  Guyane;  en  Océanie,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  Taïti.  Seulement  ces  membres  épars 
ont  besoin  d'être  coordonnés  et  agrandis. 

Si,  guidés   par   nos  véritables  intérêts,  nous 
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adoptions  une  politique  commerciale  et  coloniale 
sagement  combinée,  que  de  riches  possessions 
nous  pourrions  acquérir,  en  sachant  profiter  des 
circonstances  favorables,  et  de  la  rivalité  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Russie  sur  le  continent  asia- 
tique. Quel  prestige,  quelle  force  donneraient 
à  la  France  cette  politique  à  larges  horizons;  ses 
utiles  effets  se  feraient  bientôt  sentir,  car  notre 
influence  accrue  dans  le  monde,  amènerait,  avec 
l'augmentation  de  la  prospérité,  la  solution  un 
jour  des  questions  européennes,  dont  nous  avons 
souci.  N'est-ce  pas  aux  affaires  de  l'Asie  que 
l'empire  moscovite  a  dû  certains  changements 
actuels,  en  sa  faveur,  de  la  politique  traditionnelle 
anglaise  vis-à-vis  de  la  Porte. 

Dans  cette  voie,  la  France  ne  pourrait  ren- 
contrer que  l'antagonisme  de  l'Angleterre,  qui, 
pour  la  détourner  de  son  agrandissement  mari- 
time et  colonial,  essayerait  à  nouveau  de  lui 
susciter  des  embarras  sur  le  continent.  Mais  une 
politique  hardie  et  intelligente  que  nous  n'avons 
pas  à  expliquer  ici,  permettrait  à  notre  pays 
d'assurer  la  paix  en  Europe,  de  rendre  inefficace 
les  combinaisons  du  gouvernement  britannique 
et  de  préparer,  si  nous  savions  être  patients  et 
habiles,  une  solution  satisfaisante  des  questions  de 
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frontières,  dont  se  préoccupe  avec  raison  notre 
amour-propre  national.  La  France  aurait  ainsi 
une  entière  liberté  d'action,  lui  permettant,  sans 
crainte  de  complications  européennes,  de  porter 
tous  ses  soins  vers  les  colonies  et  la  marine,  bases 
de  la  grandeur  inébranlable,  de  la  vraie  prospérité 
d'un  peuple;  aujourd'hui  surtout,  où  le  monde 
est  presque  entièrement  connu,  les  horizons 
alors  considérablement  élargis,  où  le  centre  poli- 
tique tend  à  se  déplacer,  à  s'éloigner  de  la  vieille 
Europe,  où  les  routes  de  mers  sont  aussi  fré- 
quentées que  les  voies  terrestres  et  les  colonies 
sont  devenues  des  annexes  indispensables  d'une 
nation,  dont  elles  manifestent  la  puissance  et  la 
vitalité  au  milieu  des  diverses  parties  du  globe. 
N'oublions  pas  que  sans  expansion  extérieure, 
sans  marine  nombreuse,  sans  colonies  impor- 
tantes, à  notre  époque,  un  pays  replié  sur  lui- 
même,  se  rapetisse  bientôt,  et  joue,  dans  le  monde 
moderne  agrandi,  un  rôle  effacé. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ces  destinées  sont 
impossibles,  parce  que  nous  ne  sommes  point  des 
colonisateurs,  le  passé  proteste  contre  cette  ca- 
lomnie répandue  par  nous-mêmes.  Avec  une 
bonne  impulsion,  le  génie  de  notre  race  se  plie  à 
tout,  il  est  capable  des  plus  grandes  choses  ;  ad- 
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mirablement  résumé  en  celui  qu'à  juste  titre  on 
a  nommé  le  Grand  Français,  ne  le  voyons-nous 
pas  changer  l'économie  du  monde,  accomplir,  à 
la  suite  de  M.  de  Lesseps,  des  œuvres  impérissables, 
que  les  autres  peuples  osaient  à  peine  rêver.  Oui, 
la  France  peut  et  doit  reprendre  son  ancienne 
splendeur  coloniale  et  maritime,  il  lui  faut  dans 
ce  but  une  politique  à  larges  vues  suivie  avec 
intelligence  et  ténacité,  une  instruction  appropriée 
aux  besoins  de  l'époque,  une  féconde  impulsion, 
le  développement  de  l'initiative  individuelle,  et 
pour  tout  cela  :  la  liberté. 


FIN, 
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NOTE  A 


CAPITULATION 

Pour  le  fort  Saint-Georges  et  la  ville  de  Madras,  accordée 
au  nom  du  Roi  Très- Chrétien  par  M.  Mahé  de  La  Bour- 
donnais, chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  de  frégate  dans  la  marine  de  France,  gouver- 
neur pour  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  président  des  conseils  supérieurs  y  éta- 
blis, commandant  général  pour  le  Roi  des  vaisseaux 
français  dans  l'Inde. 

AVEC   LES    OBSERVATIONS    SUGGEREES   PAR   DUPLEIX. 


A  Monsieur  Nicolas  Morse,  êcuyer,  gouverneur  du 
fort  Saint- Georges  et  ville  de  Madras,  et  au  Conseil 
supérieur  desdits  fort  et  ville. 

ARTICLE    PREMIER 

On  conservera  aux  catholiques  romains,  à  leurs 
missionnaires,  à  leurs  églises,  les  mêmes  droits  et 
privilèges  qu'ils  avaient  ci-devant. 
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II 


La  moitié  des  munitions  de  guerre,  des  mortiers, 
bombes,  canons,  boulets,  armes  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  balles,  poudres,  grenades,  appar- 
tiendra aux  Français,  et  comme  le  temps  d'ici  en 
octobre  est  trop  court  pour  l'embarquement  des 
susdites  munitions,  il  en  sera  fait  un  recensement 
juste  par  deux  officiers  d'artillerie,  un  Français  et 
un  Anglais,  et,  en  janvier  prochain,  le  gouverneur 
de  Madras  et  son  conseil  livreront  de  bonne  foi 
la  moitié  desdites  munitions  sans  choix  ni  partia- 
lité, de  façon  que,  s'il  y  a  à  choisir  entre  deux 
pièces,  le  hasard  en  décidera.  Si  par  quelque  événe- 
ment, au  mois  de  janvier  prochain,  les  canons  fran- 
çais ne  pouvaient  être  envoyés  à  Pondichéry , 
MM.  les  Anglais  ne  pourront  s'en  servir  en  aucune 
façon  contre  les  Français,  et  seront  regardés,  lesdits 
canons  avec  les  autres  munitions ,  comme  un  bien 
en  dépôt  qu'on  ne  pourra  prendre  ni  mettre  en 
usage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

OBSERVATION 

Le  sieur  de  La  Bourdonnais  abandonne  la  moitié 
des  munitions  de  guerre,  mortiers,  bombes,  boulets, 
armes,  balles,  poudres,  grenades,  etc.  Pouvait-il 
ignorer  combien  cet  amas  à  rassembler  avait  coûté 
de  temps  et  de  dépense  aux  Anglais? 

La  même  réflexion  milite  sur  l'article  III. 
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III 

Les  agrès  et  apparaux  qui  sont  au  Roi  et  à  la 
Compagnie  d'Angleterre  et  aux  particuliers,  appar- 
tiendront en  entier  aux  Français.  M.  Morse  ayant  de- 
mandé qu'on  lui  en  laissât  un  peu  pour  les  vaisseaux 
marchands  anglais  qui  passent  ici  (bien  entendu  que 
parole  d'honneur,  il  n'en  sera  rien  donné  d'iceux 
aux  vaisseaux  de  guerre),  il  a  été  convenu  que 
M.  de  La  Bourdonnais  en  ferait  prendre  pour  son 
escadre  tout  ce  qu'il  lui  plairait,  et  que  pour  ce  qui 
resterait  après  son  départ,  il  serait  partagé  à  l'amiable 
entre  la  Compagnie  de  France  et  le  gouverneur  de 
Madras.  Les  instruments  et  clous  propres  aux  vais- 
seaux, les  serrures  et  cadenas  seront  aussi  regardés 
comme  agrès  et  apparaux. 

IV 

Les  blés,  les  farines,  les  biscuits,  les  riz,  les  vins, 
l'arack,  la  bière,  les  salaisons  et  toutes  les  muni- 
tions de  bouche  seront  à  la  disposition  de  M.  de  La 
Bourdonnais,  qui  en  prendra  tout  ce  qu'il  voudra 
pour  ravitailler  ses  vaisseaux  ;  et  ce  qui  restera 
après  le  départ  des  vaisseaux  appartiendra  à  MM.  les 
Anglais  ;  bien  entendu  encore  qu'il  ne  sera  fourni 
aucune  des  choses  susdites  aux  vaisseaux  de  guerre 
anglais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  manquer  à  la  parole  d'honneur  que 
MM.  les  Anglais  ont  donnée  sur  cet  article. 
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OBSERVATION 

Le  sieur  de  La  Bourdonnais  cède  des  munitions 
de  bouche,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  emporter,  et  se 
met  dans  la  nécessité  de  priver  Pondichéry  du 
nécessaire. 


Toutes  les  marchandises,  de  quelque  nature  et 
espèces  qu'elles  soient,  appartenant  à  la  Compagnie 
d'Angleterre,  appartiendront  à  celle  de  France,  les 
Français  pourront  les  embarquer  sur  leurs  vaisseaux; 
et  si  à  leur  départ  il  en  restait,  MM.  les  Anglais  les 
leur  remettront  en  janvier  prochain,  suivant  l'in- 
ventaire qui  en  aurait  été  fait,  et  le  conseil  s'engage 
d'honneur  à  découvrir  aux  Français  ce  qui  est  à  la 
Compagnie  d'Angleterre,  marchandises  ou  muni- 
tions, or  et  argent. 

VI 

Comme  MM.  les  Français  ne  peuvent  embarquer 
avant  leur  départ  ce  qui  leur  appartient  dans  la 
place,  après  qu'ils  l'auront  évacuée  ,  s'il  restait  un 
vaisseau  en  rade  de  Madras ,  il  ne  pourra  être  atta- 
qué par  les  vaisseaux  anglais,  et  sera  en  sûreté 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  joint  l'escadre  de  M.  de  La  Bour- 
donnais. Comme  il  est  de  nécessité  que  ces  Messieurs 
envoient  en  janvier  deux  vaisseaux  charger  les  effets 


NOTES   ET  DOCUMENTS.  351 

qui  ne  peuvent  l'être  de  cette  mousson,  M.  le  gou- 
verneur et  son  conseil  leur  donneront  les  passeports 
pour  venir  en  sûreté  faire  leur  chargement  et  leur 
retour  à  Pondichéry  et  de  là  aux  îles ,  sans  être 
inquiétés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  que  les  Français  évacuent 
la  place,  qu'ils  n'auraient  évacuée  qu'en  janvier 
(bien  entendu  que  les  vaisseaux  français,  portant 
passeport  anglais,  ne  pourront  prendre  aucun  vais- 
seau de  cette  nation ,  tant  qu'ils  jouiront  de  leur 
passeport)  ;  la  neutralité  s'observera  en  rade  après 
l'évacuation  de  la  place,  tant  que  M.  de  La  Bour- 
donnais y  sera  mouillé,  et  les  embarcations  françaises 
qui  y  resteront  après  lui,  seront  hors  d'insulte,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  rejoint  Pondichéry.  Si,  par 
quelque  événement ,  les  deux  vaisseaux  qui  auront 
passeport  manquaient  de  venir  ou  qu'ils  ne  pussent 
pas  tout  emporter,  M.  Morse  fournira,  à  la  réquisi- 
tion de  M.  Dupleix,  des  passeports  aux  embarcations 
de  Pondichéry  qui  viendront  enlever  le  reste. 

OBSERVATION 

Il  est  singulier  de  voir  le  sieur  de  La  Bourdonnais 
compter  sur  la  neutralité  qu'il  stipule  dans  cet  ar- 
ticle, lui  qui  fait  envisager  d'une  manière  indécente 
dans  son  mémoire  celle  que  le  sieur  Dupleix  trai- 
tait avec  l'agrément  du  Ministre  et  de  la  Compagnie, 
avant  que  la  guerre  fût  déclarée  en  Europe. 
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VII 


Le  recensement  général  des  effets  de  la  Compa- 
gnie à  partager  et  celui  des  autres  effets  apparte- 
nant aux  Français,  ne  pouvant  être  fait  avant  leur 
départ,  il  restera  trois  commissaires  nommés  pour 
y  travailler,  lesquels  y  seront  traités  avec  toutes 
les  sûretés  et  les  égards  convenables.  On  leur  four- 
nira une  maison  dans  la  ville  blanche ,  les  forces  et 
les  secours  nécessaires,  aussitôt  qu'ils  lerequéreront, 
pour  porter  leur  artillerie  et  autres  effets  à  bord  des 
embarcations  qui  viendront  les  chercher  ;  les  Fran- 
çais paieront  les  frais  du  bord  de  la  mer  auxdites 
embarcations  ;  on  leur  prêtera  en  outre  un  magasin 
suffisant  au  bord  de  la  mer  pour  y  mettre  leurs  effets 
prêts  à  s'embarquer  et  les  vivres  nécessaires,  en 
payant  pour  eux  et  leur  suite. 

Les  commissaires  pourront  demander  l'ouverture 
de  tous  les  magasins,  pour  y  voir  s'il  n'y  a  point 
d'agrès  et  d'apparaux,  et  la  communication  des  livres 
de  la  Compagnie,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requé- 
reront. 

VIII 

Le  gouverneur  du  fort  Saint-Georges  et  de  la  ville 
de  Madras  et  son  conseil  supérieur,  s'engageront  à 
faire  payer  pour  rançon  d'icelui  fort  et  de  la  ville, 
par  la  Compagnie  marchande  des  Indes  orientales 
d'Angleterre,  à  celle  de  la  Compagnie  de  France,  la 
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somme  de  onze  cent  mille  pagodes  Madras  à  l'étoile, 
aux  termes  et  conditions  suivantes, 
Savoir  : 
Cinq  cent  mille  pagodes  seront  payées  en  Europe, 
pour  lesquelles  il  sera  fourni  à  M.  de  La  Bourdon- 
nais un  acte  en  bonne  forme,  où  sera  dit  que  les 
cinq  cent  mille  pagodes  ont  été  payées  à  Madras  en 
cinq  lettres  de  change  de  cent  mille  pagodes  cha- 
cune, tirées  1,  2,  3,  4  et  5  duplicata  sur  la  Compa- 
gnie d'Angleterre  en  faveur  de  celle  de  France;  la 
première  à  quatre  mois  de  vue,  la  seconde  à  cinq 
mois  de  vue,  la  troisième  à  six  mois  de  vue,  la 
quatrième  à  sept  mois  de  vue,  et  la  cinquième  à 
huit  mois  de  vue  ;  les  autres  six  cent  mille  pagodes 
se  paieront  en  six  termes  égaux ,  savoir  :  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  à  commencer  en  1747, 
1748  et  1749.  Cent  mille  pagodes  à  chaque  mois  de 
janvier,  et  cent  mille  pagodes  en  septembre  de  cha- 
cune des  dites  années,  ce  qui  fait  par  année  deux 
cent  mille  pagodes,  et  pour  les  trois  années  six  cent 
mille  pagodes,  en  pagodes  à  étoile,  ou  argent,  ou 
roupies,  au  prix  courant  des  dites  pagodes.  Mais  si 
par  événement  MM.  les  Anglais  n'avaient  pas  de 
l'argent  comptant  pour  faire  le  premier  paiement, 
ils  donneront  à  M.  Dupleix  des  marchandises  au 
prix  courant  de  la  terre,  pour  le  montant  des  dites 
cent  mille  pagodes  du  paiement  qu'ils  doivent  faire 
en  janvier  1747.  Après  ce  premier  paiement  fait,  si 
par  hasard  il  arrivait  qu'il  manquât  une  année  à 
venir  des  fonds  d'Europe,  la  Compagnie  d'Angleterre 
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paiera  à  six  pour  cent  l'intérêt  des  termes  qu'elle 
aura  manqué  de  payer;  mais  aucun  autre  prétexte 
ne  doit  retarder  les  paiements.  Le  conseil  de  Madras 
s'engage  d'honneur  et  de  bonne  foi  à  ne  pas  envoyer 
une  pièce  de  toile  en  Europe,  ni  y  expédier  aucun 
vaisseau,  avant  d'avoir  satisfait  au  paiement  suivant 
les  termes. 

Si  MM.  les  Anglais  veulent  avancer  leur  paie- 
ment, on  leur  donnera  l'escompte  de  six  pour  cent 
sur  l'avance. 

Le  conseil ,  le  gouverneur ,  les  corps  d'officiers 
d'épée  et  de  plume,  et  les  habitants  donneront  leur 
parole  d'honneur  que  si  la  Compagnie  d'Angleterre 
manque  aux  dits  paiements,  ils  remettront  aux  Fran- 
çais le  fort  Saint-Georges  et  la  ville  de  Madras,  pour 
qu'ils  puissent  en  tirer  les  sommes  dues  des  diffé- 
rents effets  qui  y  seront,  soit  à  la  Compagnie  ou 
aux  particuliers,  ou  en  disposer  comme  bon  leur 
semblera,  étant  juste  de  remettre  la  ville  ou  la  valeur. 

OBSERVATION 

Art.  VIII.  —  De  quelle  autorisation  le  gouverne- 
ment et  conseil  anglais  étaient-ils  munis  pour 
s'engager  au  paiement  stipulé  dans  cet  article?  Et 
comment  le  sieur  de  La  Bourdonnais  ose-t-il  répéter 
que  cet  engagement  eût  été  exécuté  de  la  part  des 
Anglais,  puisque  nous  voyons  que  la  Compagnie 
d'Angleterre  refuse  encore  de  rembourser  aux 
porteurs  des  obligations  la  valeur  de   cent   mille 
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pagodes  ou  environ,  qui  ont  été  effectivement  four- 
nies de  bonne  foi  par  divers  particuliers,  comme  il 
est  prouvé  par  la  lettre  anglaise  et  la  procédure  faite 
à  Pondichéry. 

IX 

Pour  la  sûreté  des  dits  paiements  mentionnés  en 
l'article  ci-dessus,  la  ville  de  Madras  donnera  pour 
otages  les  deux  enfants  de  M.  Morse,  gouverneur 
des  dits  fort  et  ville,  l'un  appelé  Nicolas  et  l'autre 
Elisabeth  Morse  ;  deux  conseillers  et  leurs  femmes, 
savoir  :  M.  Straton  et  son  épouse  et  sa  fille  Salé, 
M.  Harris  et  son  épouse  ;  deux  sous-marchands, 
savoir  :  M.  Stark  et  M.  Walech  ;  deux  Arméniens, 
l'un  Cojajoanis  et  l'autre  Cojamichael. 

Si  M.  le  gouverneur  veut  garder  auprès  de  lui 
un  de  ses  enfants,  il  le  peut  sur  sa  parole  d'honneur 
de  le  présenter  seulement  en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment comme  otage  des  Français. 

Si  par  événement  il  venait  à  mourir  quelqu'un  des 
otages,  il  sera  remplacé  par  une  personne  de  même 
condition. 

Si  les  otages  restent  à  Pondichéry,  ils  ne  peuvent 
être  transportés  ailleurs,  et  quand  ils  voudront  venir 
à  Madras,  ils  en  seront  les  maîtres,  pourvu  que 
d'autres,  d'une  même  qualité,  viennent  prendre 
leurs  places. 

S'ils  ne  restent  pas  à  Pondichéry,  MM.  les  otages 
viendront  à  l'île  de  France;  aussi,  si  par  événement 
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les  otages  viennent  à  être  pris  par  MM.  les  Anglais, 
soit  en  guerre  ou  autrement,  ils  seront  rendus,  et 
les  paiements  n'en  seront  pas  moins  dus  aux  termes 
marqués.  Les  dits  otages  vivront  aux  dépens  de  la 
Compagnie  anglaise,  qui  les  défraiera  à  Pondichéry 
ou  aux  îles. 


OBSERVATION 

Si  on  juge  des  otages  par  ce  qu'en  dit  le  sieur 
Friell,  qui  avait  la  confiance  du  sieur  Dupleix,  celui- 
ci  n'a  pas  dû  regarder  les  otages  comme  suffisants 
pour  assurer  le  paiement. 


Moyennant  les  conditions  ci-dessus,  tous  les  pri- 
sonniers faits  à  Madras  seront  remis  en  liberté  aux 
conditions  suivantes, 
Savoir  : 

Tous  ceux  qui  voudront  rester  à  Madras  pourront 
servir  défensivement  pour  conserver  et  défendre  la 
ville  envers  et  contre  tous. 

Tous  ceux  qui  ne  resteront  point  à  Madras  reste- 
ront prisonniers  de  guerre  aux  termes  et  conditions 
acceptés  le  24  septembre  1746. 

Malgré  la  liberté  donnée  aux  prisonniers  de  Ma- 
dras, MM.  les  Anglais  seront  obligés  de  rendre  aux 
Français  le  même  nombre  et  quantité,  qualité  pour 
qualité  dans  l'Inde  par  préférence,  et  ensuite  en 
Europe. 
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OBSERVATION 

Voilà  les  prisonniers  anglais  relâchés  après  que 
les  officiers  français  de  Pondichéry  ont  été  mis  en 
prison,  parce  qu'on  a  craint  qu'ils  ne  voulussent 
obéir  à  leurs  supérieurs. 

XI 

Le  fort  Saint-Georges  et  la  ville  de  Madras,  leurs 
dépendances,  en  un  mot,  tout  ce  qui  était  à  MM.  les 
Anglais  avant  la  prise  des  dits  fort  et  ville,  leur 
sera  remis  à  l'exception  des  articles  ci-dessus  qui 
resteront  dans  toute  leur  valeur. 

XII 

Tous  les  effets  appartenant  à  MM.  les  Anglais 
et  ceux  de  la  ville  noire  leur  seront  rendus  dans 
leur  entier,  tels  qu'ils  sont,  et  une  fois  la  place 
évacuée,  on  ne  sera  plus  reçu  à  faire  des  plaintes 
des  vols  ou  pillages,  les  Français  ne  s'enga géant 
qu'à  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
veront au  moment  qu'ils  quitteront  la  place. 

XIII 

On  n'entend  point  comprendre  dans  le  rachat  de 
la  ville  les  meubles  meublants,  les  effets  des  mai- 
sons de  MM.  les  Anglais,  les  ayant  exemptés 
du  pillage,  par  pure  politesse  et  générosité,  excepté 


358  DUPLEIX. 

les  agrès,  apparaux  et  vivres  qui  appartiennent  en 
entier  à  MM.  les  Français ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  IV. 

XIV 

Les  fort  et  ville  et  dépendances  de  Madras  ne  seront 
point  pris  par  les  Français  ni  d'autres  portant  leur  com- 
mission, sinon  les  engagements  présents  de  MM.  les 
Anglais  deviendront  nuls,  selon  les  lois  de  la  guerre. 

XV 

La  place  sera  évacuée  du  10  au  15  octobre  nou- 
veau style,  et  livrée  telle  qu'elle  sera,  les  otages  se- 
ront livrés  le  jour  d'avant. 

OBSERVATION 

Cet  article  prouve  évidemment  que  le  traité  signé 
le  21  a  faussement  cette  date,  puisqu'on  ne  pouvait 
pas  y  stipuler  des  choses  à  faire  du  10  au  15,  qui 
était  une  date  écoulée  lors  de  la  signature. 

XVI 

Lorsque  les  Français  sortiront  de  la  place,  le  gou- 
verneur et  son  conseil  ratifieront  encore  la  présente 
capitulation  et  donneront  leur  parole  d'honneur  de 
maintenir  les  présents  articles. 

XVII 
S'il  a  déserté  quelques  soldats,  matelots  et  CafFres 
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français,  MM.  les  Anglais  feront  leur  possible 
pour  les  arrêter,  et  les  remettront  aux  Français  en 
janvier,  aux  conditions  de  leur  accorder  leur  grâce. 
Paraphé  ne  varietur,  au  conseil,  ce  13  octobre 
1746. 


Le  Traité,  ainsi  qu'il  est  fait  ci- dessus,  allait  être  signé 
et  mis  à  exécution  dans  tout  son  entier,  quand  les  vais- 
seaux de  France  sont  arrivés  :  ils  ont  apporté  des  ordres  à 
M.  de  La  Bourdonnais,  qui,  d'accord  avec  M.  Dupleix,  en 
causent  les  changements  suivants  : 

ARTICLE  I 

Les  ville  et  fort  de  Madras  seront  évacués  dans 
l'état  où  ils  sont  aujourd'hui,  aussitôt  que  les  effets 
appartenant  aux  Français  en  auront  été  tirés,  mais 
au  plus  tard  à  la  fin  de  janvier,  et  il  sera  censé  n'y 
avoir  plus  rien  aux  Français,  quand  les  commis- 
saires ne  découvriront  plus  rien  de  nouveau.  En 
attendant,  les  Anglais  qui  ne  sont  pas  prisonniers 
sur  leur  parole,  seront  remis  à  Goudelour,  ainsi 
que  le  porte  la  capitulation. 


360  DUPLE1X. 


OBSERVATION 

Le  premier  article  contient  deux  dispositions  qui 
se  contredisent;  car  dans  le  système  du  sieur  de  La 
Bourdonnais,  l'évacuation  ne  pouvait  pas  être  faite 
en  janvier. 


II 


Quoique  la  place  soit  gardée  par  les  troupes  fran- 
çaises et  leur  pavillon  arboré,  M.  Morse,  gouver- 
neur, et  tous  les  habitants  y  pourront  faire  leurs 
affaires,  et  la  police  des  Anglais  et  celle  des  gens 
du  pays  y  seront  exercées  ainsi  qu'il  était  de  coutume 
ci-devant. 


III 


M.  Dupleixetle  conseil  supérieur  de  Pondichéry 
et  le  commandant  des  troupes,  malgré  les  protesta- 
tions faites,  s'engagent  d'honneur  à  observer  toutes 
les  conditions  du  traité  ci-dessus  arrêté  avec  M.  de 
La  Bourdonnais,  M.  Morse  et  son  conseil,  à  peine, 
contre  les  contrevenants,  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom,  au  Roi  et  à  la  Compagnie,  et 
de  tous  dépens  et  intérêts  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 
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IV 


Madras  ne  pourra  être  attaqué  par  les  Anglais 
jusqu'à  la  fin  de  janvier,  ni  par  les  Français;  pen- 
dant que  Madras  devra  sa  rançon,  la  garnison  fran- 
çaise vivra  à  ses  dépens,  et  ne  pourra  rien  prendre 
dans  la  ville  sans  payer. 


OBSERVATION 

IV.  Les  Anglais  pouvaient  donc  se  préparer  à  faire 
le  siège  de  Madras  d'abord  après  le  mois  de  janvier. 
Ils  n'avaient  qu'à  ne  pas  payer  le  premier  terme,  les 
Français  auraient  été  obligés  d'y  rester,  et  y  demeu- 
rant, ils  pouvaient  y  être  assiégés.  Que  devenait  le 
prix  de  la  rançon  promise? 


Moyennant  les  quatre  conditions  ci-dessus  bien 
observées,  M.  Morse  et  son  conseil  s'engageront  à 
tenir  toutes  les  conditions  arrêtées  avec  M.  de  La 
Bourdonnais,  sans  qu'il  puisse  y  être  rien  augmenté 
ni  diminué  par  aucune  des  deux  parties  ;  et  six  jours 
avant  l'évacuation  de  la  place,  M.  Morse  et  son 
conseil  livreront  à  M.  Dupleix  les  otages  et  les 
billets  dans  les  termes  et  teneurs  portés  dans  la  ca- 
pitulation;   ainsi    les   Français   doivent  évacuer  à 
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temps  d'envoyer  les  lettres  de  change  en  Europe. 

Tant  que  la  place  sera  entre  les  mains  des  Fran- 
çais, la  rade  sera  sûre  (*)  pour  les  vaisseaux  français  et 
anglais,  et  la  garnison  de  la  ville  ne  pourra  se  servir 
de  son  canon  que  pour  défendre  les  Français  s'ils 
étaient  attaqués  par  les  Anglais. 

Paraphé  ne  varielur  (**),  le  14  octobre  1746,  par 
le  conseil  supérieur. 


OBSERVATIONS 

(*)  Gomment  le  sieur  de  La  Bourdonnais  pouvait- 
il  compter  sur  la  sûreté  de  la  rade,  lui  qui  doutait 
que  la  Compagnie  anglaise  pût  stipuler  une  neutra- 
lité dans  l'Inde. 

(**)  On  ne  prendra  pas  sans  doute  ces  mots  pour 
une  approbation  ;  ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  cons- 
tater la  teneur  des  articles.  La  lettre  du  conseil,  du 
14  du  même  mois,  prouve  qu'il  ne  voulut  point  y 
accéder. 


«  Le  Conseil  supérieur  de  Pondichéry  à  Monsieur  de 
La  Bourdonnais. 

«  A  Pondichéry,  le  13  octobre  1746. 


«  Monsieur, 

«  M.  Dupleix  nous  a  communiqué  votre  lettre  du 
H  du  courant,  et  la  copie  du  nouveau  Traité  de 
rançon.  Nous  avons  lu  avec  attention  et  pesé  tous 
les  articles  Q  des  nouvelles  propositions (**),  que  vous 
lui  faites  ;  après  un  examen  le  plus  sérieux  du  pour 
et  du  contre,  nous  envoyons  nos  propositions  signées, 
à  M.  Desprémenil  qui  vous  les  présentera;  si  elles 
vous  conviennent,  vous  en  signerez  le  double  et  le 
remettrez  à  M.  Desprémenil,  et  ce  sera  une  affaire 
conclue  :  sinon,  nous  vous  prions  de  ne  plus  nous 


(*)  Le  lecteur  est  prié  de  comparer  ces  articles  avec  ceux  pro- 
posés par  le  sieur  de  La  Bourdonnais  dans  sa  lettre  de  la  veille  ; 
il  sera  en  état  déjuger  si  le  conseil  de  Pondichéry  devait  sous- 
crire aux  précédents. 

(**)  C'est-à-dire  celles  envoyées  par  le  sieur  de  La  Bourdonnais 
à  M.  Dupleix,  le  11  octobre. 


364  DUPLEIX. 

consulter  sur  toutes  les  affaires  de  Madras,  et  de 
laisser  revenir  M.  Desprémenil,  qui  est  incommodé. 
Nous  vous  prions  aussi  de  faire  descendre  nos  trou- 
pes, et  de  leur  permettre  de  s'en  revenir  par  terre. 
Nous  craignons,  dans  une  saison  aussi  dangereuse, 
que  nos  vaisseaux,  obligés  de  fuir,  ne  nous  privent 
de  la  seule  ressource  qui  nous  reste  pour  la  conser- 
vation de  cette  place.  Nous  vous  donnons  notre 
parole  d'honneur  que  nous  ne  donnons  d'autres 
ordres  aux  officiers,  que  de  les  conduire  paisible- 
ment ici  :  nous  vous  prions  d'adhérer  à  notre 
demande. 

«  Nous  avons,  etc.  » 

(Signé  par  le  Conseil.) 

«  P.  S.  Quant  aux  otages,  billets  et  commissaires, 
nous  nous  sommes  amplement  expliqués,  et  nous 
vous  confirmons  notre  sentiment.  » 


Articles  arrêtés  entre  le  Conseil  supérieur  et  M.  de  La 
Bourdonnais. 


ARTICLE  PREMIER 

Le  conseil  s'engage  et  donne  sa  parole  de  tenir 
les  articles  du  traité  dont  M.  de  La  Bourdonnais 
lui  a  envoyé  copie,  autant  que  MM.  les  Anglais 
tiendront  la  leur. 
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II 


L'on  ne  demande  à  M.  de  La  Bourdonnais  que  les 
cent  cinquante  hommes  qu'il  a  proposés  à  M.  Para- 
dis, avec  les  troupes  qu'il  a  de  Pondichéry,  soit 
noires  ou  blanches,  lesquelles  suffiront  pour  garder 
la  place.  Le  gouverneur  anglais  y  fera  ses  affaires 
comme  marchand,  et  aura  la  police  sur  les  Anglais 
seulement,  qui  seront  tous  réputés  prisonniers  sur 
leur  parole,  jusqu'à  l'évacuation  de  la  place. 


III 


M.  Desprémenil  sera  reconnu  commandant.  Le 
consentement  des  Anglais  n'y  fait  rien;  on  ne  doit 
pas  même  s'y  arrêter;  M.  de  La  Bourdonnais  nom- 
mera deux  commissaires  et  le  conseil  deux  autres, 
qui  formeront,  avec  M.  Desprémenil,  le  conseil  d'ad- 
ministration, sous  les  ordres  directs  de  M.  Dupleix  et 
du  conseil  supérieur. 

IV 

Les  prisonniers  anglais  qui  ne  peuvent  être  sur 
leur  parole,  savoir,  tout  ce  qui  composait  la  garni- 
son en  sergents,  caporaux,  soldats,  canonniers  et 
tout  l'équipage  des  vaisseaux  anglais,  seront  remis 
à  Pondichéry  comme  prisonniers  de  guerre  jusqu'à 
l'échange  ou  à  l'évacuation  de  la  place. 
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La  place  ne  pourra  être  évacuée  que  lorsque  le  par- 
tage sera  entièrement  fini,  et  la  rade  de  Madras  ne 
pourra  être  fréquentée  par  les  vaisseaux  anglais 
qu'après  l'évacuation. 

YI 

Le  commandant  ne  sera  engagé  à  l'exécution  du 
traité  fait  par  M.  de  La  Bourdonnais  que  conformé- 
ment au  premier  article. 

VII 

M.  de  La  Bourdonnais  emmènera  les  otages  avec 
lui  et  emportera  les  billets,  ou  les  laissera  à  un  pro- 
cureur pour  agir,  le  conseil  ne  pouvant  s'engager  à 
faire  exécuter  l'article  de  la  rançon,  laissant  à  ce 
sujet  toute  liberté  à  M.  de  La  Bourdonnais  de  faire 
ce  qu'il  jugera  pouvoir  le  mener  à  la  réussite,  le  con- 
seil n'ayant  à  présent  d'autre  dessein  que  de  s'assu- 
rer du  partage. 

Cet  accord  sera  signé  du  conseil  supérieur,  ce 
13  octobre  1746. 

Signé  :  Dupleix,  Legou,  Dulaurens,  Guillard, 
Miraud,  Lemaire,  Bonneau,  Bruyère,  Paradis,  Bar- 
thélémy. 
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Augmentation  à  la  capitulation  rapportée  ci-devant. 

Le  traité,  ainsi  qu'il  est  fait  ci-dessus,  allait  être 
signé  et  mis  en  exécution,  lorsqu'il  est  arrivé  de 
France  trois  vaisseaux  qui  ont  apporté  des  ordres 
à  M.  de  La  Bourdonnais,  ce  qui  l'a  engagé  d'écrire 
à  M.  Dupleix,  pour  prendre  de  lui  quelques  éclair- 
cissements; pendant  cet  intervalle,  les  vaisseaux  de 
guerre  français  ont  essuyé  à  Madras  un  coup  de 
vent  affreux.  Deux  d'entre  eux  se  sont  perdus,  qua- 
tre ont  été  démâtés  ;  cet  accident  a  mis  M.  de  La 
Bourdonnais  dans  l'impossibilité  d'exécuter ,  en 
entier,  les  conditions  ci-dessus.  Voici  le  changement 
qui  y  a  été  fait. 

M.  de  La  Bourdonnais  étant  contraint  de  suivre 
les  débris  de  son  escadre,  et  ne  pouvant  rester  ici 
pour  l'exécution  de  la  capitulation,  remettra  le  com- 
mandement de  Madras  à  M.  Desprémenil,  sous  les 
ordres  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry. 

Le  conseil  s'engage  avec  M.  de  La  Bourdonnais, 
par  des  articles  signés  le  13  octobre  et  par  sa  lettre 
du  14  du  même  mois,  à  tenir  la  capitulation  dans 
les  termes  suivants  : 

OBSERVATION 

Qu'on  lise  cette  lettre  du  conseil  du  1 4 ,  et  on  y 
verra  qu'il  refusait  de  souscrire  aux  articles  que  le 
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sieur  de  La  Bourdonnais  avait  envoyés  le  12  au  sieur 
Dupleix. 

ARTICLE  PREMIER 

Le  conseil  s'engage  et  donne  sa  parole  de  tenir 
les  articles  du  traité  dont  M.  de  La  Bourdonnais  lui 
a  envoyé  copie,  autant  que  MM.  les  Anglais  tien- 
dront la  leur. 

II 

L'on  s'engage  à  évacuer  les  fort  et  ville  de 
Madras,  dès  que  les  effets  de  la  Compagnie  de  France 
en  seront  dehors.  Mais  au  plus  tard,  à  la  fin  de  jan- 
vier, les  fortifications  des  dits  fort  et  ville  seront 
dans  le  même  état  où  elles  sont  aujourd'hui;  en 
attendant  ce  temps,  les  Anglais  qui  ne  seront  point 
sur  leur  parole  seront  envoyés  à  Goudelour,  selon 
les  termes  de  la  capitulation;  la  garnison  française 
vivra  à  Madras  à  ses  dépens,  et  si  quelque  soldat 
vole  quelque  chose,  le  commandant  fera  rendre 
justice. 

III 

Quoique  la  place  soit  gardée  par  les  troupes 
françaises  et  leur  pavillon  arboré,  M.  Morse,  gou- 
verneur anglais,  tous  les  employés  et  habitants 
pourront  faire  leurs  affaires  en  commerce,  tant  par 
terre  que  par  mer,  et  la  police  anglaise  sera  exer- 
cée sur  les  Anglais  natifs  et  les  Hollandais,  comme 
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elle  avait  coutume  de  l'être  ci-devant,  sans  préju- 
dice à  celui  des  Français. 


IV 


M.  Dupleix,  et  son  conseil  supérieur  recevront 
les  otages,  ainsi  que  le  conseil  s'y  engage  avec  M.  de 
La  Bourdonnais,  par  sa  lettre  du  14  octobre,  et  ils 
seront  livrés  six  jours  avant  l'évacuation  de  la  place, 
ainsi  que  les  billets  de  six  cent  mille  pagodes  paya- 
bles à  Pondichéry  par  M.  Morse  et  le  conseil  de 
Madras,  et  les  lettres  de  change  de  cinq  cent  mille 
pagodes  sur  la  Compagnie  des  Indes  d'Angleterre  ; 
les  dits  billets  sont  mis  en  trois  paquets  année  par 
année;  savoir  :  pour  1747,  cinq  lettres  de  change  par 
1,  2,  3,  4  et  5  de  cent  mille  pagodes  chaque,  paya- 
bles à  4,  5,  6,  7  et  8  mois  de  vue.  Dans  le  même 
paquet  sont  deux  billets  de  cent  mille  pagodes  cha- 
que à  l'ordre  du  conseil  supérieur,  savoir  :  le  pre- 
mier payable  en  janvier  1747,  en  argent  ou  effets, 
et  l'autre  payable  en  argent  en  septembre  de  la 
même  année.  Dans  le  second  paquet  sont  deux  bil- 
lets de  cent  mille  pagodes  chaque,  payables  en  jan- 
vier 1 748,  et  l'autre  en  septembre  de  la  même  année, 
en  or,  pagodes  à  l'étoile  ou  valeur;  et  dans  le  troi- 
sième paquet  sont  deux  autres  billets  payables,  un 
en  janvier  1749,  et  l'autre  en  septembre  delà  même 
année  en  or,  pagodes  à  l'étoile  ou  valeur.  Les  trois 
dits  paquets  sont  cachetés  du  cachet  de  la  Compa- 
gnie et  du  cachet  d'alliance  de  M.  de  La  Bourdon- 
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nais  ;  l'inscription  de  chacun  de  la  main  de  mondit 
sieur  et  contresigné  de  lui.  Les  trois  paquets  seront 
remis  au  conseil  supérieur  de  Pondichéry,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  six  jours  avant  l'évacuation  de  la  place,  de 
même  que  les  otages  ;  pour  lors  la  garnison  de  Madras 
qui  sera  à  Goudelour  pourra  venir  en  sûreté  à 
Madras. 


La  rade  de  Madras  sera  sûre,  jusqu'à  l'évacuation 
de  la  place,  pour  les  Français  comme  pour  les 
Anglais  marchands.  La  garnison  de  la  ville  ne  pourra 
se  servir  de  ses  canons  que  pour  défendre  les  Fran- 
çais s'ils  étaient  attaqués  par  les  Anglais,  à  la  charge 
et  condition  que  jamais  il  n'y  aura  à  terre  trente 
Anglais  des  vaisseaux,  quelques  quantités  qu'il  y  en 
ait  en  rade,  et  que  tous  ceux  qui  seront  pris  à  terre, 
sans  avoir  nommément  pour  eux  une  permission  par 
écrit  du  commandant  français,  seront  mis  sur  le 
champ  en  prison  et  regardés  comme  prisonniers  de 
guerre.  Si  les  vaisseaux  de  guerre  arrêtaient  ou  pre- 
naient quelques  vaisseaux  français  contre  la  capitu- 
lation, la  Compagnie  d'Angleterre  paiera  les  dédom- 
magements à  la  Compagnie  de  France,  et  les  dites 
Compagnies  seront  juges  des  différends  qui  peuvent 
survenir.  S'il  restait  quelques  effets,  pourvu  que  ce 
ne  soit  point  de  l'artillerie,  à  la  fin  de  janvier, 
MM.  les  Anglais  seront  obligés  de  les  rendre  en 
février  à  Pondichéry,  et  donneront  caution  valable. 
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Le  17e  article  de  la  présente  capitulation,  et  les 
cinq  autres  ci-ajoutés,  ayant  été  depuis  communi- 
qués par  M.  de  La  Bourdonnais  à  M.  Morse  et  son 
conseil,  et  acceptés  par  eux,  M.  de  La  Bourdonnais 
au  nom  et  pour  le  roi  de  France  promet  et  donne 
sa  parole  à  MM.  les  Anglais  que  la  dite  capitu- 
lation et  les  articles  y  ajoutés  seront  tenus  et  exé- 
cutés dans  toute  leur  valeur,  et  comme  il  ne  peut 
être  présent  à  l'exécution  des  présentes ,  il  donne 
à  MM.  les  Anglais  pour  gage  de  sa  parole ,  celle 
de  M.  Dupleix  et  son  conseil,  qui  se  sont  engagés 
par  un  acte  du  13  octobre  dernier  de  tenir  et  faire 
mettre  à  exécution  les  articles  de  la  capitulation 
accordés  à  MM.  les  Anglais  par  M.  de  La  Bour- 
donnais pour  le  rachat  de  la  ville,  dont  il  leur  don- 
nera copie. 

OBSERVATION 

Comment  le  sieur  de  La  Bourdonnais  ose-t-il  assu- 
rer aussi  précisément  aux  Anglais  que  le  conseil  et 
le  sieur  Dupleix  tiendraient  cette  capitulation,  puis- 
qu'ils en  avaient  rejeté  absolument  plusieurs  articles. 

Arrêté  à  Madras,  le  21  octobre  1746. 

Signé  :  Mahé  de  La  Bourdonnais,  W.  Monson, 
JeanStraton,  Nicolas  Morse,  Thomas  Egri,  Edouard 
Harris,  Jean  Savage  (*). 

(*)  Mémoire  à  consulter  pour  la  famille  du  sieur  Dupleix, 
Paris,  1751. 


NOTE  B* 


En  octobre  1744,  les  colons  de  Pondichéry  appri- 
rent la  déclaration  de  guerre  entre  l'Angleterre  et 
la  France,  événement  dont  les  directeurs,  depuis 
quelque  temps  déjà,  envisageaient  avec  terreur  la 
possibilité.  Comme  la  nouvelle,  toutefois,  arriva 
d'abord  par  voie  anglaise  à  Madras,  les  autorités 
françaises  refusèrent  d'y  croire  en  l'absence  de  toute 
communication  officielle  de  leur  gouvernement.  Les 
convois  qui  venaient  annuellement  d'Europe  étaient 
alors,  comme  d'ordinaire,  en  retard. 

Ce  fut  désormais  avec  une  anxiété  croissante  que 
les  vigies  de  Pondichéry  interrogèrent  le  large.  Les 
jours  et  les  mois  se  succédèrent  cependant  sans  que 
les  colons  français  reçussent  de  nouvelles  de  France. 
Le   fait   que   la  mère-patrie  les  abandonnait  leur 

(*)  Nous  empruntons  ces  pages  à  un  article  sur  Dupleix,  paru 
dans  une  importante  revue  anglaise  :  The  National  Revicw  et 
traduit  par  la  Revue  Britannique  (février  4 863;.  Il  nous  a  semblé 
intéressant  de  montrer  le  jugement  qu'un  écrivain  anglais  de 
notre  époque  porte  sur  Dupleix  et  La  Bourdonnais. 
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apparaissait  dans  toute  sa  brutalité;  ils  allaient  avoir 
à  se  tirer  d'affaire  comme  ils  pourraient  contre  un 
ennemi  pourvu  de  tout  ce  qui  leur  faisait  défaut. 

Dans  ce  moment  de  suprême  importance,  les  sor- 
dides boutiquiers  qui  composaient  le  conseil  des 
directeurs  n'eurent  pas  honte  d'aimer  mieux  risquer 
la  perte  de  leur  colonie  et  de  tous  les  employés  de 
l'Iude  que  de  tenter  de  les  mettre  en  garde  contre  le 
danger,  en  leur  dépêchant  un  navire,  avec  la  chance 
de  le  voir  capturer  en  route.  Il  serait  difficile  de 
trouver  l'analogue  de  semblable  lésinerie  jointe  à 
pareille  étroitesse  de  vue;  elle  nous  est  un  moyen 
de  comparer  le  caractère  princier  de  Dupleix  et  la 
sordide  nature  des  hommes  qu'il  servait.  Privé  de 
toute  communication  avec  l'Europe,  sevré  de  tout 
renseignement  autre  que  de  vagues  rumeurs,  s'atten- 
dant  à  voir  apparaître  d'un  moment  à  l'autre  une 
escadre  ennemie,  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  re- 
pousser, avec  une  mer  couverte  de  croiseurs  cap- 
turant jusqu'au  dernier  tout  navire  sous  pavillon 
français,  et  le  commerce  de  la  France  ignominieuse- 
ment chassé  de  tous  les  marchés  de  l'Inde,  Dupleix, 
dans  ce  moment  désespéré,  se  montra  tout  ce  qu'il 
était  :  un  génie  de  premier  ordre.  Certes,  il  n'a  pas 
manqué,  à  toutes  les  époques,  de  Français  doués  de 
la  plus  brillante  fougue;  mais  peu  ont  possédé 
l'inébranlable  fermeté  d'âme  de  Dupleix  dans  l'adver- 
sité. Avec  un  sans-froid  admirable  et  une  inaltéra- 
ble  égalité  d'humeur,  non  seulement  il  soutint  le 
moral  de  ses  compatriotes,  mais  encore  il  réussit  à 
faire  ce  dont,  il  le  comprenait,  dépendait  le  salut 
commun:  à  maintenir  dans  le  devoir  les  dispositions 
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chancelantes  des  indigènes.  N'ignorant  pas  qu'il  lui 
était  impossible  de  tenir  une  heure  contre  les  forces 
anglaises,  s'il  était  attaqué,  il  conçut  l'idée  de  faire 
servir  à  sa  protection  le  respect  traditionnel  entre- 
tenu par  la  population  pour  la  Majesté  mogole. 
Flattant  adroitement  l'orgueil  du  nabab,  et  recueil- 
lant les  fruits  d'anciennes  relations  conduites  avec 
une  diplomatie  consommée,  Dupleix  amena  ce  prince 
à  menacer  les  Anglais  du  sac  immédiat  de  Madras, 
s'ils  se  hasardaient  à  molester  les  Français  établis  sur 
son  territoire.  A  cette  époque,  les  immenses  multi- 
tudes qui  composaient  une  armée  asiatique  étaient 
encore  formidables   aux  yeux   des  Européens.  Le 
conseil  de  Madras,  tout  aussi  boutiquier  d'esprit  que 
les  directeurs  français,  trembla  pour  ses  intérêts,  et 
en  conséquence  dissuada  les  commandants  des  forces 
navales  de  donner  suite  aux  opérations  qu'ils  avaient 
en  vue.  Ainsi  fut  sauvé  Pondichéry,  non  toutefois 
sans  qu'il  en  coûtât  au  prestige  européen.  L'appel  à 
l'assistance  mogole  avait  révélé  aux  Indiens  la  fai- 
blesse des  Français,  et  les  petits  foujdars  du  voisi- 
nage, qui  auparavant  s'inclinaient  devant  le  fastueux 
gouverneur  de  Pondichéry,  montraient  maintenant 
l'insolence  de  subalternes  parvenus,  depuis  qu'ils  le 
croyaient,  comme  eux,  dépendant  du  bon  vouloir 
du  grand  mogol. 

Ce  fut  avec  des  sentiments  non  déguisés  de  joie 
et  de  reconnaissance  que  Dupleix  reçut  enfin  la 
nouvelle,  depuis  si  longtemps  attendue,  que  le 
pavillon  français  s'était  montré  au  large  et  qu'une 
escadre  arrivait  sous  le  commandement  de  Mahé  de 
La  Bourdonnais,  officier  qui,  certainement,   mérite 
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un  rang  distingué  parmi  les  illustrations  de  la 
marine  française,  mais  dont  le  caractère  n'était  mal- 
heureusement pas  au  niveau  de  ses  autres  qualités. 
La  Bourdonnais  gouvernait  depuis  plusieurs  années 
avec  un  grand  succès  les  établissements  de  la  Com- 
pagnie à  File  de  France,  et,  dès  les  premières  menaces 
de  guerre,  il  s'était,  avec  toute  la  vigueur  qui  lui 
était  propre,  mis  en  mesure  d'agir  dès  que  viendrait 
la  déclaration  des  hostilités.  Quelle  fut  son  humilia- 
tion quand  arriva  de  la  mère-patrie  l'ordre  impérieux 
de  renvoyer  en  France  tous  les  navires  de  la  colonie, 
«  alors  même  qu'ils  auraient  à  revenir  à  vide,  » 
ordre  qui  le  privait  de  tout  moyen  d'action.  Le 
système  de  l'administration  française  était  devenu 
si  incroyablement  relâché,  que  les  directeurs  de  la 
Compagnie  avaient  pu,  sans  que  la  mesure  eût  été, 
au  préalable,  dûment  pesée  par  les  ministres  du  Roi, 
donner  un  ordre  affectant  ainsi  d'une  manière  vitale 
les  intérêts  généraux  de  la  nation.  A  peine  les  bâti- 
ments avaient-ils  quitté  l'île,  que  survint,  trop  tard 
toutefois  pour  arrêter  le  mal,  un  message  du  mi- 
nistre Orry,  qui,  chose  assez  caractéristique,  expri- 
mait l'espoir  que  La  Bourdonnais  aurait  pris  sur  lui 
de  désobéir  aux  instructions  envoyées  par  ses  chefs. 
L'infatigable  et  l'intelligente  énergie  qu'avait  dé- 
ployée La  Bourdonnais  à  réparer  la  perte  qu'entraî- 
nait le  départ  des  navires  mérite  les  plus  grands 
éloges.  Le  succès  de  ses  efforts  fut  en  grande  partie 
dû  à  l'assistance  que  Dupleix,  malgré  ses  propres 
besoins,  trouva  le  moyen  de  lui  prêter.  Les  retards 
inévitables  avaient  néanmoins  chaugé  la  face  des 
affaires.  Au  lieu  de  sillonner  l'océan  Indien,  comme 
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il  aurait  pu  le  faire  sans  y  trouver,  pendant  quelque 
temps,  d'antagonistes,  il  avait  maintenant  éprendre 
la  mer  sur  des  vaisseaux  insuffisants  et  à  moitié 
armés,  et  cela  en  présence  de  forces  anglaises  supé- 
rieures. Dans  une  lettre  à  La  Bourdonnais,  datée  du 
23  avril  1746,  et  écrite  au  reçu  de  la  nouvelle  de 
l'arrivéa  de  celui-ci  sur  la  côte,  Dupleix  exprime, 
dans  un  langage  où  se  reflètent  les  sentiments  de 
piété  vraie  et  de  désintéressement  de  sa  nature,  toute 
la  légitime  satisfaction  dont  son  cœur  est  plein.  La 
Bourdonnais,  écrit-il,  apprendra  à  Mahé  tous  les 
malheurs  qui  l'ont  accablé,  lui  Dupleix  ;  mais  la 
Providence  ne  l'a  point  abandonné,  et,  en  dépit  de 
l'abandon  dans  lequel  l'a  laissé  l'Europe,  il  a  eu  la 
satisfaction  de  mettre  Pondichéry  à  l'abri  de  toute 
insulte,  de  répondre  à  toutes  les  demandes  de  La 
Bourdonnais,  d'augmenter  considérablement  la  gar- 
nison de  la  ville,  et  de  soutenir  tous  les  comptoirs 
français  de  l'Inde.  L'espérance  ne  l'a  jamais  quitté, 
et  il  espère  encore  que,  grâce  à  Dieu  et  au  con- 
cours de  La  Bourdonnais,  la  nation  sera  bientôt  dans 
une  situation  tout  autre  que  celle  où  lui-même  s'est 
trouvé  depuis  dix-huit  mois.  La  Bourdonnais,  ajoute- 
t-il,  peut  compter  sur  toute  assistance  de  sa  part. 
L'honneur  du  succès  appartiendra  à  l'amiral,  et  il 
se  tiendra  pour  satisfait,  lui,  d'y  contribuer  par  des 
moyens  qui  devront  toute  leur  valeur  à  La  Bour- 
donnais. 

Cette  cordialité  ne  dura  pas  longtemps.  La  Bour- 
donnais, à  l'inverse  de  Dupleix,  a  gagné  une  répu- 
tation sans  tache  qui  est  bien  au-dessus  de  ses 
mérites.  Sa  mémoire  a  eu  l'heureuse  chance  d'être 
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immortalisée  par  l'éloquence  du  roman  sentimental 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  d'être  entourée 
d'une  auréole  de  bienfaiteur  et  de  victime.  Dans  son 
autocratique  domaine  de  l'île  de  France,  où  la  na- 
ture, vierge  encore,  offrait  à  son  indomptable  et  in- 
telligente énergie  le  champ  dont  elle  avait  besoin, 
La  Bourdonnais  obtint  des  résultats  vraiment  bril- 
lants. Mais,  pour  les  rapports  complexes  de  la  vie 
civilisée  avec  des  hommes  qui  étaient  ses  égaux,  il 
était  trop  l'esclave  de  son  entêtement  et  de  son 
és;oïsme.  L'irascibilité  de  son  caractère  débordait  à 
chaque  instant  dans  des  vulgarités  de  langage  dignes 
du  dernier  des  matelots,  en  même  temps  que  de  sor- 
dides motifs  étaient  les  stimulants  principaux  de  son 
esprit  d'entreprise,  remarquablement  actif  et  péné- 
trant. D'autre  part,  la  même  disposition  heureuse 
à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  éléments  les  plus 
maigres,  —  don  qui  lui  permit  de  faire,  comme 
gouverneur,  tant  de  choses  merveilleuses,  —  lui 
servait  dans  la  controverse  à  grouper  les  faits  avec 
un  art  qui  en  faisait  des  chefs-d'œuvre  d'argumen- 
tation. 

La  prise  de  Madras  était  un  projet  depuis  longtemps 
concerté  entre  La  Bourdonnais  et  Dupleix.  Leur  cor- 
respondance montre  combien  ils  y  tenaient  l'un  et 
l'autre.  Dupleix,  dans  cette  circonstance,  n'était  pas 
mû  par  un  simple  instinct  de  piraterie.  Ce  qu'il  vou- 
lait, c'était  porter  un  coup  fatal  au  pouvoir  naissant 
et  aux  entreprises  des  Anglais  dans  cette  partie  de 
l'Inde,  et  balayer  de  son  sol,  par  un  succès  décisif, 
cette  puissance  qui  menaçait  de  s'emparer  du  prestige 
et  de  l'autorité  qu'il  rêvait  d'acquérir  pour  ses  com- 
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patriotes.  Dans  l'état  où  se  trouvaient  les  choses,  il 
était  bien  permis  de  croire  que  la  grandeur  et  la 
prospérité  des  Anglais  dans  le  Karnatic  dépendaient 
de  la  possession  de  Madras.  C'était  là  seulement  que 
leurs  entreprises  avaient  acquis  les  proportions  d'un 
établissement  politique;  et,  Madras  une  fois  pris, 
Dupleix  comptait  que  le  fort  Saint-David,  l'autre  poste 
anglais  de  cette  région,  tomberait  de  lui-même.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'en  ceci  Dupleix  se  laissât  entraî- 
ner par  une  folle  confiance.  La  faiblesse  militaire 
des  Anglais  à  cette  époque  est  démontrée  d'une  ma- 
nière concluante  par  leur  reddition  précipitée  de 
Madras  ;  tandis  que,  d'un  autre  côté,  par  suite  de  la 
rareté  des  sites  sur  la  dangereuse  côte  de  Coroman- 
del,  il  eût  été  difficile  aux  Anglais  de  compenser 
par  de  nouveaux  établissements  la  perte  des  anciens, 
si  Dupleix  avait  été  mis  en  mesure,  par  son  triste 
gouvernement,  de  conserver  les  conquêtes  qu'il  avait 
faites.  L'erreur  de  sa  vie  consiste  dans  le  fait  qu'en- 
traîné par  son  esprit  ardent  il  ne  vit  pas  la  misé- 
rable et  perverse  nature  des  hommes  sur  l'appui 
desquels  il  avait  à  compter. 

En  arrivant  à  Pondichéry,  La  Bourdonnais  déploya 
tout  d'abord  son  activité  accoutumée,  mais  il  ne  se 
passa  pas  longtemps  avant  que  son  humeur  querel- 
leuse se  fît  jour  et  qu'il  éclatât  en  plaintes.  Il  pré- 
tendit faussement  que  Dupleix  était  déterminé  à  le 
contrecarrer,  et  il  déclara  très  haut  que,  par  pure 
arrogance,  il  lui  refusait  soixante  canons  d'un  cer- 
tain calibre  destinés  à  compléter  l'armement  de  ses 
vaisseaux  équipés  à  la  hâte.  La  vérité  est  que, 
bien  que  Pondichéry  fût  pauvrement  approvisionné, 
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Dupleix  dépouilla  la  ville  de  canons,  au  point  d'en 
fournir  à  La  Bourdonnais  dix  de  plus  que  le  nombre 
demandé  ;  ces  canons,  il  est  vrai,  n'avaient  pas  pu  être 
de  l'exact  calibre  exigé,  mais  il  n'y  avait  à  cela  rien 
de  sa  faute.  Les  vrais  motifs  des  plaintes  de  La  Bour- 
donnais, c'est  qu'il  ne  se  trouvait  pas  investi  de  l'au- 
torité suprême.  Il  prétendait  au  droit  de  contrôler 
même  l'autorité  du  conseil  et  de  prendre  en  main 
toute  l'administration,  prétention  qu'il  ne  pouvait 
pas  appuyer  de  l'ombre  d'un  titre.  En  vain  Dupleix 
épuisa  les  ressources  de  sa  conciliante  courtoisie 
pour  dompter  la  mauvaise  humeur  de  La  Bourdon- 
nais, en  vain  il  alla  jusqu'à  priver  la  ville  de  sa  gar- 
nison pour  compléter  le  contingent  de  troupes  que 
celui-ci  demandait.  En  dépit  de  ses  instances,  l'ami- 
ral continuait  à  attendre  dans  le  port  et  à  faire,  par 
sa  torpeur,  mentir  sa  réputation,  tandis  qu'un  temps 
précieux  s'écoulait.  A  la  fin  il  se  décida,  tout  en 
maugréant,  à  prendre  la  mer;  encore  ne  fût-ce  que 
pour  aller  reconnaître  l'escadre  anglaise  dans  le  voi- 
sinage. Sur  ces  entrefaites,  Dupleix  reçut,  avec  une 
sensible  surprise,  une  aigre  missive  de  La  Bourdon- 
nais, exprimant  sa  répugnance  positive  à  poursuivre 
le  plan  arrêté,  à  moins  que  le  conseil  n'en  prît  sur 
lui  la  responsabilité  tout  entière.  Un  acte  si  évidem- 
ment suggéré  par  un  égoïsme  revêche  était  quelque 
chose  de  complètement  étranger  à  la  nature  ardente 
et  patriotique  de  Dupleix.  Ferme  dans  ses  convic- 
tions et  fort  de  son  autorité,  le  gouverneur  général 
insista  sur  l'exécution  du  projet  primitif,  et,  confor- 
mément à  ses  ordres,  le  14  septembre,  les  troupes 
françaises  débarquèrent  à  quatre  lieues  au  sud  de 
Madras. 
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Une  fois  en  campagne,  La  Bourdonnais  redevint 
pour  un  moment  lui-même.  Avec  sa  résolution 
habituelle,  il  fit  avancer  ses  forces  jusque  sous  les 
murs  de  Madras,  et  il  prit,  pour  le  bombardement 
de  la  ville,  des  mesures  si  vigoureuses,  que  le  gou- 
verneur anglais,  M.  Morse,  fut  effrayé  au  point  de 
se  rendre  avant  que  les  assiégeants  eussent  perdu 
un  homme.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les  historiens 
anglais  Orme  et  Mill,  peu  disposés  naturellement  en 
faveur  du  plus  grand  des  antagonistes  de  la  puis- 
sance anglaise  dans  l'Inde,  se  soient  pressés  d'adop- 
ter des  données  éminemment  favorables  aux  intérêts 
anglais,  alors  que  ces  données  avaient  été  arrangées 
par  La  Bourdonnais  avec  un  art  tel  que  ses  compa- 
triotes mêmes  s'y  sont  laissé  prendre.  Ici,,  toutefois, 
nous  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  raconter  les 
simples  faits  de  la  vie  de  Dupleix,  tels  qu'ils  sont.  La 
seule  chose  qui  nous  importe  est  ce  qu'il  fit  en  cette 
circonstance,  en  dehors  de  toutes  autres  questions 
qui  ont  pu  soulever  une  protestation  violente  contre 
des  mesures  manifestement  préjudiciables  aux  inté- 
rêts britanniques.  En  faisant  cette  protestation  aussi 
retentissante  qu'ils  purent,  les  fonctionnaires  anglais 
remplirent  leurs  devoirs  envers  leurs  patrons.  Ils 
étaient  là  pour  protéger  la  propriété  de  leur  Com- 
pagnie, et  il  eût  été  coupable  à  eux  de  rester  en 
arrière  quand,  sur  des  motifs  valides  ou  non,  il  plai- 
sait tout  à  coup  à  l'amiral  français  d'élever  des  ré- 
clamations en  leur  faveur.  Mais  cette  question  doit 
être  considérée  en  elle-même,  et  ce  n'est  qu'à  l'aide 
de  sophismes  qu'on  a  enveloppé  Dupleix  dans  une 
accusation  de  déloyauté  ou  de  violation  de  parole. 

La  capitulation  du  20  septembre  réservait  exprès- 
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sèment  pour  des  négociations  ultérieures  la  question 
de  savoir  à  quelles  conditions  Madras  pourrait  être 
racheté.  Les  propres  lettres  de  La  Bourdonnais  prou- 
vent d'une  manière  concluante  qu'en  dehors  de  cette 
vague  clause  conditionnelle  rien,  absolument  rien, 
n'avait  été  arrêté.  Le  23,  il  écrit  à  Dupleix  :  «  que 
les  conditions  auxquelles  la  ville  s'est  rendue  l'ont 
mise  en  quelque  sorte  à  sa  discrétion.  Il  y  a  cepen- 
dant une  espèce  de  capitulation  dont  il  lui  envoie 
une  copie,  et  qui,  comme  Dupleix  le  verra,  ne  fait 
qu'assurer  le  droit  du  commandant  français  de  dé- 
cider du  sort  de  la  ville.  Il  annonce  ensuite  qu'il 
va  faire  embarquer  sur  ses  navires  tout  ce  qui  vaut 
la  peine  d'être  transporté;  après  quoi  il  traitera  avec 
les  Anglais  de  la  rançon  de  la  ville  ».  La  panique 
qui  s'était  emparée  de  M.  Morse  avait  été  si  vive 
qu'en  traitant  avec  La  Bourdonnais  il  avait  été 
jusqu'à  oublier  de  réclamer  copie  de  l'acte  de  capi- 
tulation. 

Cependant,  avant  la  réception  de  ces  nouvelles, 
et  le  jour  même  où  Madras  tombait,  Dupleix  avait 
envoyé  à  La  Bourdonnais  des  instructions  relatives  à 
la  probabilité  de  cet  événement.  Le  gouvernement 
mogol,  dont  un  peu  auparavant  Dupleix  avait  in- 
voqué la  protection,  essayait  à  cette  heure  de  lui 
imposer  à  son  tour  son  autorité.  Le  nabab  Anoua- 
rouddin,  infatué  du  succès  de  ses  menaces  contre 
les  Anglais,  somma  impertinemment  Dupleix  de 
renoncer  à  une  guerre  sur  ce  qu'il  regardait  comme 
son  territoire,  se  montrant  d'ailleurs  disposé  à  ap- 
puyer ses  prétentions  par  les  armes.  Dépourvu 
comme  il  l'était  de  troupes,  et  avec   le   siège  de 
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Madras  sur  les  bras,  Dupleix  jugea  opportun  de 
recourir  aux  artifices  diplomatiques.  Il  apaisa  le 
nabab  en  lui  promettant  de  lui  remettre  Madras  dès 
qu'il  l'aurait  pris.  En  conséquence,  le  21  septembre, 
il  écrivit  à  l'amiral  de  n'avoir  à  écouter  aucune  pro- 
position de  rançon,  «  pareille  réserve  pouvant  faire 
que  le  nabab  déçu  se  joignît  aux  Anglais  ».  On  ne 
peut  certainement  pas  blâmer  La  Bourdonnais 
d'avoir,  le  21  septembre,  négligé  à  Madras  des  ins- 
tructions qui,  ce  jour-là  même,  s'écrivaient  à  Pon- 
dichéry  (*)  ;  mais  un  très  grave  reproche  à  lui  faire, 
c'est  que,  contrairement  à  ces  instructions  catégo- 
riques, et  alors  qu'il  les  avait  en  poche  le  26  sep- 
tembre, il  ait,  de  son  autorité  privée,  conclu  avec 
le  gouverneur  anglais  une  nouvelle  convention 
par  laquelle  il  s'engageait  à  rendre  Madras  le 
15  octobre,  moyennant  une  indemnité  d'un  million 
cent  mille  pagodes. 

Ce  traité,  Dupleix  refusa  péremptoirement  de  le 
ratifier.  Avec  l'accent  simple  et  convaincu  du  plus 
pur  patriotisme  et  un  noble  dédain  de  toutes  ques- 
tions personnelles,  il  essaya,  par  tous  les  arguments 
possibles,  de  faire  appel  aux  sentiments  les  meilleurs 
de  La  Bourdonnais.  L'amiral  répondit  à  ses  avances 
par  une  explosion  de  mauvais  vouloir  dépassant  les 
bornes  des  convenances.  Il  entra  en  fureur  comme 
un  enfant  gâté  ou  comme  un  soudard,  et  se  livra  en 
paroles  et  en  actes  à  des  licences  qui  l'eussent  fait 
casser  devant  un  conseil  de  guerre.  Il  fit  embarquer 

(*)  Il  résulte  des  dates  de  la  correspondance  que  les  commu- 
nications entre  Pondichéry  et  le  camp  ne  demandaient  pas 
quarante-huit  heures 
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tout  le  contingent  de  Pondichéry,  et  menaça  de  le 
transporter  à  l'île  de  France  si  l'opposition  à  la 
rançon  de  Madras  n'était  pas  Jevée;  enfin,  quand  les 
commissaires  de  Dupleix  arrivèrent  au  camp,  il  les 
traita  publiquement  avec  un  insultant  mépris.  A 
l'aide  de  documents  mutilés,  il  chercha  à  se  faire 
croire  investi  de  l'autorité  suprême  et  à  prouver 
que  le  gouvernement  lui  avait  absolument  défendu 
de  faire  des  conquêtes.  La  première  de  ces  asser- 
tions était  un  acte  d'impudence  dénué  de  tout  fon- 
dement, et  la  seconde  reposait  sur  une  interprétation 
vicieuse  des  instructions  à  lui  adressées  en  1741,  et 
ayant  trait  seulement  aux  éventualités  d'une  croisière 
dont  il  avait  été  chargé.  Le  fait  est  que,  tandis  que 
Dupleix  se  montrait  courtoisement  mais  inébranla- 
blement  inflexible  sur  un  point  qui,  selon  lui,  était 
la  pierre  angulaire  d'un  vaste  édifice  longtemps 
médité,  La  Bourdonnais,  il  n'y  a  que  trop  lieu  de  le 
croire,  n'avait  uniquement  à  cœur  qu'une  évacuation 
dont  il  devait  tirer  un  profit  personnel. 

Alors,  pour  la  première  fois,  après  une  ^longue 
série  d'altercations,  La  Bourdonnais  affirma  tout  à 
coup  que  la  ville  ne  s'était  jamais  rendue  à  discré- 
tion, mais  bien  sous  la  condition  expresse  d'être 
restituée  contre  rançon.  Il  fit  très  haut  parade  de 
son  honneur  et  jura  qu'il  aimerait  mieux  souffrir 
mille  morts  que  de  demeurer  sous  le  coup  d'une  im- 
putation de  mauvaise  foi.  Pendant  tout  le  temps  de 
ces  tristes  débats,  La  Bourdonnais,  bien  qu'en  appa- 
rence indigné  et  furieux,  agissait  avec  une  présence 
d'esprit  des  plus  habiles.  L'adresse  avec  laquelle,  au 
milieu  de  ses  accès  de  colère,  il  imaginait  une  foule 
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de  subterfuges,  est  faite  pour  frapper  d'admiration 
le  plus  roué  des  procureurs.  Battu  par  la  persistante 
fermeté  de  Dupleix  sur  le  seul  terrain  qui  lui  tînt 
tant  à  cœur,  il  prit  soin,  avant  tout,  de  se  tirer  de  sa 
fausse  position  d'une  manière  suffisamment  plausible 
pour  lui  laisser,  sur  un  terrain  autre,  l'espoir  de  ren- 
voyer la  balle  à  son  adversaire.  Le  danger  que  la 
mousson  attendue  faisait,  il  le  savait,  courir  à  sa 
flotte,  stimulait  visiblement  son  désir  de  se  retirer. 
Il  recourut  en  conséquence  à  l'expédient  d'une 
nouvelle  convention  qui  prolongeait  jusqu'au 
15  janvier  l'occupation  française. 

Par  dépêche  du  23  octobre,  le  conseil  de  Pondi- 
chéry  sanctionna  tous  les  autres  articles,  mais  il  re- 
fusa nettement  de  ratifier  aucun  traité  limitant  le 
droit  d'occupation  des  Français.  Le  même  jour,  les 
vents  de  mousson  soufflèrent  sur  la  côte  de  Madras, 
et  un  terrible  ouragan  causa  de  nombreux  désastres 
dans  la  flotte  française  et  à  terre.  Un  navire  coula 
avec  tout  ce  qui  le  montait,  plusieurs  furent  totale- 
ment désemparés  ;  tous  souffrirent  considérablement. 
La  Bourdonnais,  désespéré  de  ce  malheur  que  lui 
reprochait  sa  conscience,  ne  semble  plus,  dès  ce 
moment,  avoir  eu  d'autre  pensée  que  de  se  retirer 
au  plus  vite,  sans  s'inquiéter  de  ce  qui  arriverait 
une  fois  lui  parti.  C'est  là  seulement  ce  qui  peut 
expliquer  son  dernier  acte  avant  de  s'embarquer. 
Ayant  en  sa  possession  le  rejet  officiel  de  sa  con- 
vention, il  eut  non  seulement  l'audace  de  la  confir- 
mer, mais  d'y  ajouter  un  préambule  certifiant  qu'elle 
avait  été  ratifiée.  Alors,  emportant  dans  son  âme 
tous  les  démons  de  la  colère  et  complètement  indif- 

25 
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férent  à  ce  qui  pourrait  s'ensuivre,  il  fit  voile  pour 
l'île  de  France ,  d'où  il  s'embarqua  bientôt  pour 
l'Europe.  A  Paris,  il  fut  enfermé  à  la  Bastille  pour 
mauvaise  gestion  et  péculat  ;  mais  grâce  aux  cruelles 
lenteurs  des  tribunaux  français,  qui  le  maintinrent 
des  années  en  prison  sans  le  juger,  ses  habiles  jus- 
tifications, basées  sur  des  faits  dénaturés,  lui  con- 
quirent dans  l'opinion  populaire  le  rôle  intéressant 
de  victime 

Le  peu  de  disposition  qu'avaient  les  directeurs 
d'Europe  à  suivre  Dupleix  dans  sa  politique  aven- 
tureuse s'était  changé  en  un  parti  pris  formel  de 
désaveu,  sous  l'influence  d'une  panique  due  en 
grande  partie  à  la  sensation  produite  par  les  libelles 
mensongers  dont  La  Bourdonnais,  du  fond  de  sa 
prison  de  la  Bastille,  avait  l'art  d'inonder  Paris. 
Avec  tous  les  dehors  d'une  vraisemblance  fascina- 
trice,  l'ex-gouverneur  de  l'île  de  France  se  repré- 
sentait comme  un  type  de  vertu  persécutée,  comme 
une  infortunée  victime  pourchassée  par  un  rival  vin- 
dicatif, à  l'instigation  duquel  on  le  laissait  languir 
sans  jugement  dans  une  réclusion  cruelle.  Ce  n'était 
même,  à  l'entendre,  qu'à  force  de  ruses  ingénieuses 
qu'il  avait  pu  écrire  sa  défense,  s 'étant  fait  par 
exemple  une  plume  d'un  morceau  de  feuille  de 
cuivre  tordue  et  de  l'encre  de  résidu  de  café.  L'effet 
produit  par  ces  pamphlets  sur  l'esprit  impression- 
nable des  Parisiens  fut  immense.  La  Bourdonnais 
et  ses  souffrances  devinrent  le  thème  de  toutes  les 
conversations,  l'objet  des  plus  ardentes  sympathies. 
<(  Je  ne  puis  vous  exprimer  combien  les  libelles  de 
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La  Bourdonnais  ont  fait  d'impression  sur  les  esprits 
ici,  et  les  mémoires  de  Dupleix  n'ont  fait  guère 
changer  de  sentiment,  écrit  de  Paris,  le  6  février  1757, 
Kerjean,  le  neveu  de  Dupleix.  Les  Parisiens  sont  si 
prévenus  en  sa  faveur  qu'il  faudrait  faire  des  miracles 
pour  les  faire  changer,  et  je  suis  persuadé  que, 
quand  il  ira  au  spectacle,  on  claquera  des  mains 
pour  lui  (*)  ».  Bien  différente,  pendant  ce  temps,  avait 
été  la  conduite  de  Dupleix,  quoiqu'il  connût  parfai- 
tement le  mauvais  caractère  de  La  Bourdonnais. 
Celui-ci,  en  retournant  en  France,  avait,  avec  son 
remarquable  instinct  du  commerce,  pris  à  Lisbonne 
une  part  d'association  dans  une  expédition  commer- 
ciale organisée  pour  les  mers  de  l'Inde.  L'entreprise 
avait  éprouvé  des  désastres,  et,  à  la  fin,  le  seul 
navire  qui  restât  du  convoi  avait  été  se  réfugier  à 
Pondichéry,  où  Dupleix,  animé  d'une  générosité 
instinctive,  s'était  donné  mille  peines  pour  protéger 
la  propriété  en  danger  de  son  ennemi.  «  Tous  les 
projets  des  sieurs  Grenier  et  La  Bourdonnais  se 
réduisent  à  un  seul  vaisseau  qui  est  assez  mal  gou- 
verné ;  vous  devez  savoir  cela  mieux  que  moi.  Ce 
vaisseau  est  venu  ici  et  je  l'ai  reçu  non  comme  un 
vaisseau  d'un  ennemi,  mais  comme  s'il  avait  appar- 
tenu à  mon  frère.  J'ai  su  qu'il  était  mal  avec  son 
épouse  à  qui  il  doit  tout.  Cette  singularité  lui  fera 
plus  de  tort  que  tout  le  reste  (**)  » 

Dupleix,  un  homme  d'une  nature  princière,  dont 

(*)  Communiquée  par  M.  Margry. 

(**)  Lettre  à  M.  Briquon,  communiquée  par  M.  Margry. 
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les  qualités  d'intelligence  et  de  cœur  méritent  l'ad- 
miration, comme  ses  malheurs  commandent  la  sym- 
pathie, expira  dans  un  état  de  positive  indigence. 
Les  Anglais,  du  moins,  en  étudiant  la  vie  deDupleix 
à  la  lumière  des  événements  postérieurs ,  sont  obli- 
gés de  reconnaître  sincèrement  le  génie  de  celui 
qui ,  de  si  bonne  heure ,  avait  indiqué  nettement  la 
convenance  et  les  nécessités  de  ces  mesures  qu'ils 
finirent  par  adopter  eux-mêmes.  Dupleix  n'eut  tort 
qu'en  un  seul  point.  Lui  qui,  avec  un  instinct  si  in- 
faillible, plongeait  au  fond  des  affaires  indiennes,  il 
était  aveugle  à  la  démoralisation  et  à  la  défaillance 
de  la  France  de  son  temps.  Tous  ses  malheurs  furent 
dus  à  la  contradiction  non  remarquée  qui  existait 
entre  sa  hardiesse  personnelle  et  la  nature  pusilla- 
nime des  hommes  sur  lesquels  ses  grandioses  con- 
ceptions étaient  condamnées  à  s'appuyer.  De  cet  anta- 
gonisme naquit  cet  apparent  accaparement  d'autorité 
arbitraire  de  sa  part,  qui  n'était  que  la  manifestation 
extérieure  d'une  supériorité  ayant  conscience  d'elle- 
même.  C'est  également  ne  pas  comprendre  Dupleix 
que  de  lui  attribuer  une  vulgaire  et  égoïste  ambi- 
tion, inspirée  par  des  motifs  de  pure  vanité.  Il 
n'était  pas  le  proconsul  rebelle,  résolu  à  agir  par 
lui-même,  que  les  directeurs  de  la  Compagnie  ou  le 
croyaient  ou  feignaient  de  le  croire  enclin  à  devenir. 
S'il  sortit  de  la  voie  tracée,  il  le  fit  par  patriotisme, 
un  patriotisme  qui  pouvait  se  tromper,  mais  qui,  du 
moins,  était  ardent  et  sincère.  Malheureusement  il 
vivait  dans  une  époque  et  au  milieu  d'une  génération 
qui  n'étaient  point  faites  pour  un  homme  de  sa 
taille ,  —  une  époque  où  une  concubine  pouvait  à 
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plaisir  faire  et  défaire  des  ministres,  et  où  le  sul- 
tan du  Parc-aux-Cerfs  était  assis  sur  le  trône  de 
Louis  XIV. 

0.  S.  (The  National  Review.) 


NOTE  C 


La  même  administration  de  la  Compagnie  des 
Indes  qui  avait  rédigé  ce  mémoire  dithyrambique 
de  juillet  1752  sur  la  paix  et  la  neutralité  entre  les 
deux  Compagnies,  complètement  revenue  de  ses 
illusions,  en  présence  des  exigences  anglaises  qui 
n'allaient  à  rien  moins  qu'à  nous  faire  à  peu  près 
disparaître  de  l'Inde,  où  nous  étions  les  maîtres,  se 
vit  forcée,  abandonnant  ses  premières  idées,  d'adres- 
ser, le  13  décembre  1753,  au  contrôleur  général  un 
mémoire  bien  diffèrent,  signé  par  toute  l'administra- 
tion. Nous  en  donnons  ci-après  les  principaux  ex- 
traits. On  y  verra  que  la  Compagnie,  sous  la  pression 
des  événements,  fut  obligée  de  convenir  de  la  justesse 
des  vues  et  des  actes  de  Dupleix.  Quelle  justification 
de  sa  conduite!  Et  malgré  cela,  dix-sept  jours  plus 
tard,  partait  le  commissaire  Godeheu,  pour  aller  dans 
l'Inde  signer  l'abandon  de  nos  conquêtes. 
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Extrait  des  Réflexions  et  Considérations  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  signées  par  toute  V Administration ,  le 
13  décembre  1753. 

1°  Sur  le  projet  d'accommodement  entre  les  deux 
Compagnies  de  France  et  d'Angleterre,  envoyé  de 
Londres  ; 

2°  Sur  le  projet  de  convention  entre  les  deux 
Compagnies  des  Indes  orientales  de  France  et 
d'Angleterre,  dressé  à  Paris  ; 

3°  Sur  les  instructions  secrètes  pour  le  sieur  Du- 
velaer; 

4°  Sur  les  observations  sur  le  projet  de  conven- 
tion envoyé  d'Angleterre; 

5°  Sur  le  mémoire  d'explication  sur  le  projet  de 
convention  dressé  par  le  comité  secret  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  de  France. 

Il  est  dit  d'une  manière  vague  et  illimitée 

que  les  Compagnies  retireront  dans  leurs  anciennes 
limites  et  territoires  respectifs  toutes  les  troupes  qui 
appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  Compagnie,  ou 
qui  sont  à  sa  solde,  avec  leur  artillerie,  etc.,  et  cela 
aussitôt  que  le  nabab  (et  ils  entendent  par  cette 
dénomination  Mahamet-Alykan),  aussitôt  que  ce  na- 
bab sera  entré  dans  cet  accord.  Ainsi  les  Anglais 
font  dépendre  la  retraite  des  troupes  respectives  de 
l'accession  de  ce  nabab,  que  nous  savons  ne  pou- 
voir se  soutenir  que  par  les  forces  anglaises,  que 
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nous  savons  lutter  contre  l'autorité  légitime  du 
vice-roi  du  Décan  et  de  l'empereur  mogol.  Ainsi 
les  Anglais  entendent  qu'aussitôt  qu'il  conviendra  à 
Mahamet-Alykan,  ou  plutôt,  aussitôt  que  l'intérêt 
de  la  Compagnie  anglaise  exigera  que  ce  nabab 
accède  au  traité,  les  Français,  sans  égard  aux  traités 
antérieurs,  sans  ménagement  pour  le  vice-roi  du 
Décan,  leur  bienfaiteur,  sans  ménagement  pour  le 
mogol,  souverain  légitime,  retireront  toutes  les 
troupes  qui  leur  appartiennent  et  qui  sont  à  leur 
solde,  et  qui  se  trouveront  servir,  comme  auxi- 
liaires, le  vice-roi  du  Décan,  ou  tout  autre  souve- 
rain, prince  ou  gouverneur  de  l'Inde. 

Les  Anglais  prétendent  que  Mahamet-Alykan  soit 
reconnu,  par  les  deux  Compagnies,  nabab  ou  prince 
de  la  province  d'Arcale,  comme  si  cette  reconnais- 
sance lui  donnait  quelque  droit ,  et  au  contraire  ne 
commettait  pas  la  Compagnie  de  France  vis-à-vis 
du  vice-roi  du  Décan  et  de  l'empereur  mogol,  sou- 
verains et  maîtres  de  Mahamet-Alykan. 

Les  Anglais  stipulent  dans  le  même  article ,  que 
la  Compagnie  française  abandonnera  la  famille  de 
Chunda-Saëb;  d'où  résultera  qu'après  une  longue 
guerre  entreprise  sous  le  prétexte  de  la  défense  des 
droits  des  concurrents,  Mahamet-Alykan  et  Chunda- 
Saëb,  le  premier  soutenu  par  la  Compagnie  anglaise, 
mais  réprouvé  de  ses  maîtres,  restera  possesseur 
d'un  gouvernement  que  ses  supérieurs  ne  lui  ont 
pas  concédé;  le  dernier,  ami  de  la  Compagnie  fran- 
çaise et  appuyé  de  l'autorité  légitime  de  l'empereur 
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mogol  et  du  souba  ou  vice-roi  du  Décan,  ses  sou- 
verains et  ses  maîtres,  aura  été  mis  à  mort,  et  sa 
famille,  abandonnée  au  mépris  et  à  l'ignominie,  ré- 
duite à  la  misère. 

Par  cet  article,  les  deux  Compagnies  restreignent 
leurs  possessions  respectives,  mais  avec  cette  diffé- 
rence humiliante  pour  la  Compagnie  de  France, 
qu'elle  y  est  astreinte  à  obtenir  par  octroi  du  gou- 
vernement maure  toutes  ses  possessions,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  comme  si  la  légitimité  de  la 
possession  de  Pondichéry  dépendait  de  l'événement 
des  présents  troubles;  au  lieu  que  la  Compagnie 
anglaise  n'invoque  le  consentement  du  gouverne- 
ment du  pays  que  pour  se  maintenir  dans  les  usur- 
pations qu'elle  a  faites  et  pour  faire  de  nouvelles 
acquisitions  à  sa  bienséance. 

Pour  l'énoncé  de  cet  article,  il  semble  que  la 
Compagnie  anglaise  ait  effectivement  quelques  droits 
sur  la  ville  de  Mazulipatam,  et  cependant  il  n'en  a 
pas  été  question  pendant  tout  le  cours  de  la  négo- 
ciation; la  Compagnie  anglaise  a  opiniâtrement 
refusé  de  donner  connaissance  de  ses  possessions  et 
de  ses  prétendus  droits  sur  Divy.  Au  surplus,  il  est 
évident  par  l'énoncé  de  l'article,  que  c'est  uniquement 
pour  obtenir  la  cessation  des  troubles  dans  la  pro- 
vince d' Arcate  que  la  Compagnie  de  France  renonce  à 
toutes  les  vastes  concessions  qu'elle  avait  obtenues 
en  différents  temps  et  à  différents  titres,  tous  légi- 
times, de  la  reconnaissance  et  de  la  générosité  des 
deux  vice-rois  du  Décan,  Mouzaferzingue  et  Sala- 
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betzingue,  tous  deux  légitimes  et  tous  deux  recon- 
nus et  avoués  par  l'empereur  mogol,  leur  maître. 

La  Compagnie  de  France  paraît  y  renoncer  au 
préjudice  de  son  propre  intérêt,  et  uniquement 
parce  que  la  Compagnie  anglaise  lui  en  fait  la  loi. 

Enfin,  la  renonciation  et  les  restitutions  sont  libel- 
lées dans  l'article  de  façon  que  si,  comme  il  y  atout 
lieu  de  le  présumer,  le  présent  vice-roi  du  Décan, 
offensé  du  procédé  des  Français  vis-à-vis  de  lui, 
prend  en  mauvaise  part  le  mépris  de  ses  dons ,  le 
rappel  des  troupes  françaises  et  la  proposition  d'ac- 
céder à  un  traité  qui  lui  est  étranger,  puisque  les 
trouble  de  la  province  d'Arcate  ne  l'intéressent  qu'in- 
directement; si  ce  vice-roi  vient  à  écouter  les  pro- 
positions que  nous  savons  que  les  Anglais  lui  ont 
faites,  et  que  cette  nation  ne  manquera  pas  de  lui 
renouveler;  si,  disons-nous,  le  vice-roi  du  Décan 
consent  à  abandonner  aux  Anglais  le  tout  ou  partie 
des  mêmes  terrains  et  postes  auxquels  nous  nous 
obligeons  de  renoncer,  ceux-ci  s'en  mettront  en 
possession  à  notre  préjudice,  sans  crainte  que  nous 
osions  renouveler  les  troubles  pour  les  en  dépossé- 
der, et  ils  soutiendront  avec  raison  qu'ils  n'ont  pas 
renoncé  à  toutes  vues  d'agrandissement  pour  la  suite. 

Toutes  nos  observations  sur  le  projet  d'accord 
dressé  en  Angleterre  ont  été  faites  pour  le  comité 
français,  et  sont  la  plupart  relatées  dans  ses  obser- 
vations sur  ce  projet;  mais  il  nous  semble  que  le 
comité  n'en  a  pas  été  affecté  aussi  vivement  que 
nous,  et  c'est  le  plus  ou  le  moins  d'impression  qui 
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décide  jusqu'à  quel  point  on  doit  insister  dans  l'ul- 
timatum. 

Nous  observons  en  général  que  le  projet  ou  ulti- 
matum français  ne  diffère  de  l'anglais  qu'en  ce  que 
les  articles  y  sont  mieux  libellés,  et  les  matières  plus 
rassemblées  ;  quelques  dispositions  sont  exprimées 
d'une  manière  plus  honorable  pour  la  Compagnie 
française  ;  mais  comme  cet  ultimatum  accorde  aux 
Anglais  plus  qu'il  n'ont  demandé  par  leur  projet, 
il  semble  qu'on  ait  voulu  les  indemniser  des  articles 
sur  lesquels  on  leur  refuse  une  entière  satisfaction. 

Dans  l'article  3e,  on  stipule  la  retraite  des  troupes 
qui  sont  auprès  du  vice-roi  du  Décan,  et  on  fait 
dépendre  cette  retraite  de  l'état  de  guerre  ou  de  paix 
où  se  trouvera  le  vice-roi  ;  afin  même  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute,  on  autorise  M.  Duvelaer,  par  les  ins- 
tructions secrètes,  à  stipuler  précisément  que  ces 
troupes  ne  pourront  pas  prolonger  leur  séjour 
auprès  de  lui,  sous  prétexte  d'une  guerre  nouvelle. 
Ainsi,  par  l'ultimatum  français,  on  accorde  expres- 
sément aux  Anglais  ce  qu'ils  ont  craint  de  demander 
nommément. 

Mais  si  le  vice-roi  du  Décan  a  marché  de  Golconde 
dans  le  royaume  d'Arcate  pour  se  faire  obéir  par 
Mahamet-Alykan,  qu'il  regarde  comme  un  rebelle  à 
l'autorité  légitime; 

Si  ce  vice-roi  a  nommé  un  autre  nabab  d'Arcate, 
comme  les  Anglais  eux-mêmes  ont  annoncé  qu'il 
avait  nommé  nabab  de  cette  province  le  faussedar 
de  Velour,  seigneur  riche  en  argent; 
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Si  le  vice-roi  du  Décan  a  été  joint  par  Bajirao, 
chef  renommé  des  Mahrattes,  ainsi  que  le  sieur  Le 
Verrier,  chef  du  comptoir  français  à  Suratte,  l'écrit 
par  sa  lettre  du  mois  de  janvier  dernier  à  M.  de 
Saintard,  l'un  de  nous  ; 

Si  seulement  Mahamet-Alykan  a  été  réduit  à  se 
renfermer  une  seconde  fois  dans  la  forteresse  de 
Trichinopoly,  et  qu'il  y  soit  assiégé  ;  comment  la 
Compagnie  de  France  peut-elle  s'engager  à  retirer  ses 
troupes  et  à  reconnaître  Mahamet-Alykan  nabab 
d'Arcate,  au  risque  évident  de  mécontenter  toutes 
les  puissances  du  pays,  de  manquer  à  ses  engage- 
ments et  d'irriter  contre  elle  le  vice-roi  du  Décan, 
un  puissant  chef  des  Mahrattes,  le  faussedar  de  Vélour, 
peut-être  d'autres  chefs  qui,  suivant  le  caractère  des 
Maures,  auront  abandonné  Mahamet-Alykan,  que  les 
avis  que  nous  avons  reçus  nous  peignent  depuis  long- 
temps sans  alliés,  et  réduit  à  se  soutenir  par  les 
seules  forces  de  la  Compagnie  anglaise. 

Toutes  les  dispositions  de  l'article  cinq  du  projet 
anglais  sont  référées  dans  l'article  second  de  l'ulti- 
matum français. 

La  première  disposition  restreint  à  laisser  à  Maha- 
met-Alykan la  libre  jouissance  de  ce  qu'il  possède, 
sauf  à  lui  à  se  faire  reconnaître  par  le  vice-roi  du 
Décan,  auprès  duquel  la  Compagnie  française  offre 
ses  bons  offices,  s'ils  sont  requis 

En  ce  cas,  la  restitution  ne  doit 

pas  précéder  cette  reconnaissance;  si,  au  contraire 
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la  restitution  s'exécute,  les  deux  compagnies  pré- 
jugent une  question  que  le  vice-roi  du  Décan  peut 
seul  juger,  elles  mettent  Mahamet-Alykan  en  état 
de  forcer  la  volonté  de  son  souverain.  Quels  re- 
proches ce  souverain,  aujourd'hui  si  bien  disposé 
pour  la  Compagnie  française,  n'aura-t-il  pas  à  lui 
faire?  Et  quel  honneur  pour  la  nation  anglaise 
d'avoir  mis  son  protégé  en  état  de  faire  la  loi  à 
son  maître  ! 

Pour  bien  juger  du  mérite  du  sacrifice  que  fait  la 
Compagnie  en  abandonnant  la  famille  de  Chunda- 
Saeb,  qu'il  nous  sois  permis  de  rappeler  que  Chunda- 
Saëb,  ancien  nabab  d'Arcate,  était  paisible  posses- 
seur de  la  province  d'Arcate,  quand  les  Mahrattes 
y  firent  une  incursion  sous  le  gouvernement  de 
M.  Dumas.  Chunda-Saëb  réclama  en  vain  la  protection 
des  Compagnies  anglaise  et  hollandaise,  elles  ne  vou- 
lurent pas  se  commettre ,  il  ne  put  trouver  d'asile 
que  dans  Pondichéry;  il  s'y  retira  avec  sa  famille  et 
ses  trésors,  et  y  vécut  en  homme  privé  jusqu'après 
le  siège  de  Pondichéry  :  la  paix  faite  en  Europe ,  la 
Compagnie,  se  trouvant  armée  et  la  nation  étant 
courroucée  de  ce  que  Anaverdykan  avait  agi  hosti- 
lement contre  elle  en  faveur  des  Anglais,  crut  devoir 
se  servir  de  la  protection  de  Mouzaferzingue  (déjà 
revêtu  du  firman  du  mogol) ,  qui  le  nommait  vice- 
roi  du  Décan),  pour  opérer  le  rétablissement  de 
Chunda-Saëb 

C'est  s'ôter  une  charge  que  d'obliger 
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cette  famille  de  sortir  de  Pondichéry  et  de  lui  refu- 
ser tout  asile  dans  les  autres  établissements  de  la 
Compagnie  sur  la  côte  de  Coromandel;  mais  ne 
peut-il  pas  résulter  des  impressions  bien  fâcheuses 
contre  la  Compagnie  de  France  dans  l'esprit  des 
seigneurs  maures,  de  la  comparaison  qu'ils  ne  man- 
queront pas  de  faire  du  sort  de  la  famille  d'Anaver- 
dykan  avec  celle  de  Chunda-Saëb?  La  première,  diront- 
ils,  réduite  à  la  seule  protection  de  la  Compagnie 
anglaise,  aura  lutté  contre  toutes  les  puissances  de 
la  presqu'île  de  l'Inde,  et  sera  parvenue  à  faire  re- 
connaître Mahamet-Alykan  légitime  nabab  de  la 
province  d'Arcate  ;  le  fils  de  Chunda-Saëb  au  con- 
traire et  sa  famille,  nourris  et  protégés  pendant 
douze  ans  et  plus  par  la  Compagnie  de  France, 
soutenus  par  le  vice-roi  du  Décan,  aidés  d'une 
multitude  de  seigneurs  maures,  resteront  dans  l'hu- 
miliation et  dans  la  misère,  en  conséquence  d'un 
traité  fait  en  Europe  entre  les  deux  Compagnies.  Il 
est  naturel  de  penser  que,  de  cette  comparaison,  les 
Maures  conclueront  que  la  Compagnie  de  France 
n'est  pas  comparable  à  celle  d'Angleterre  ;  d'où  il 
peut  résulter  une  longue  humiliation  pour  la  Com- 
pagnie de  France,  parce  que  les  Compagnies  étant 
immortelles,  et  que  les  principes  qu'elles  adoptent 
étant  sûrs,  se  perpétuant  dans  leur  administration, 
on  juge  par  le  passé  de  leur  conduite  présente. 

On  n'a  pas  vu  dans  la  suite  de  la  négociation  que 
les  Anglais  aient  jamais  exigé  la  renonciation  du 
gouverneur  de  Pondichéry  aux  titres  d'honneur  et 
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aux  dignités  que  les  vice-rois  du  Décan,  Mouzafer- 
zinzue  et  Sabetzingue,  lui  ont  conférés.  On  conçoit 
qu'il  est  indécent  et  qu'il  peut  être  dangereux  que 
le  commandant  de  la   nation  française  aux  Indes 
soit  obligé  d'un  souverain  ou  seigneur  asiatique  : 
cependant  la  chose  avait  parue  indifférente  jusqu'au 
temps  de  la  présente  négociation.  M.  Dumas,  qui  le 
premier  avait  été  nommé  faussedar,  n'avait  pas  été 
improuvé.  M.  Dupleix,  qui  lui  succéda,   obtint  le 
même  titre  et  n'en  fut  pas  blâmé.  Pourquoi  y  renon- 
cer dans  un  traité  vis-à-vis  des  Anglais?  Pourquoi 
paraître  faire  forcément  une  chose  dont  le  seul  inté- 
rêt de  l'État  doit  décider?  Pourquoi  nous  commettre 
visiblement  avec  le  vice-roi  du  Décan ,  en  parais- 
sant renoncer  par  force  à  des  dignités  que   nous 
avions   paru  jusqu'à   présent  estimer?  Si,  comme 
nous  le  concevons,  la  décence  même,  le  devoir  d'un 
sujet  du  Roi  est  de  ne  recevoir  de  dignités  que  de  la 
bénéficence  de  son  souverain ,  temporisons  encore 
pendant  que  l'expérience  et  l'intelligence  du  sieur 
Dupleix  seront  nécessaires  à  la  Compagnie    dans 
l'Inde;    mais  quand  ce  gouverneur  sera  rappelé, 
nous  pensons  qu'une  loi  sévère  doit  défendre  à  per- 
pétuité à  ses  successeurs,  à  tous  sujets  du  Roi,  de 
solliciter,  même  d'accepter,  toute  décoration  ou  bien- 
fait quelconque  de  quelque  souverain  de  l'Inde  que 

ce  soit. 

C'est  avec  le  plus  sincère  et  la  plus  parfaite  rési- 
gnation que  nous  soumettons  aujourd'hui  au  juge- 
ment de    M.    le  garde    des  sceaux  nos  présentes 
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réflexions  ;  nous  aurions  cru  manquer  à  la  confiance 
qu'il  a  bien  voulu  nous  témoigner  dans  cette  occa- 
sion, si  nous  avions  fait  taire  notre  zèle  dans  une 
circonstance  aussi  critique  ;  nous  n'avons  fait  tom- 
ber nos  réflexions  que  sur  les  points  qui  nous  ont 
paru  essentiels ,  et  le  peu  de  temps  que  nous  avons 
eu  pour  nous  instruire,  pour  nous  concilier  et  pour 
rédiger  nos  différentes  observations,  ne  nous  a  pas 
permis  de  les  dresser  avec  autant  de  précision  que 
nous  l'aurions  désiré;  tout  ce  que  nous  n'avons  pas 
cru  extrêmement  important  nous  a  paru  devoir  être 
sacrifié  au  désir  de  la  paix  que  nous  portons  dans  nos 
cœurs,  et  que  nous  croyons  très  utile  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  désavantageuse  et  surtout  qu'elle  ne  soit 
pas  déshonorante,  car  nous  ne  devons  pas  cacher 
qu'en  fait  de  commerce,  la  réputation  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  le  crédit  qui  en  fait  la  base  en 
dépend  (*). 

(*)  Mémoire  pour   la   Compagnie  des  Indes  contre  le  sieur 
Dupleix.  4763.  Pièces  justificatives. 
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NOTE   D 


Lettre  de  Monsieur  Godeheu  à  Monsieur  Dupleix, 
écrite  de  l'île  de  France,  le  31  mai  1754  \ 


«  Monsieur, 

«  Avec  une  santé  assez  délicate,  et  fixé  depuis  long- 
temps comme  je  l'étais  au  port  de  l'Orient,  dont  je 
me  faisais  un  plaisir  et  mon  unique  occupation,  je 
ne  m'attendais  pas  à  me  voir  chargé  d'une  mission 
dont  je  sens  plus  qu'un  autre  tout  le  poids,  et  à  être 
obligé  d'entreprendre  un  voyage  pénible  que  l'on  a 
enfin  exigé  de  mon  obéissance,  après  trois  mois  d'une 
résistance  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  prolon- 
ger plus  longtemps. 

(*)  Cette  lettre,  écrite  au  moment  où  Godeheu  était  en  route 
pour  remplacer  Dupleix,  avec  les  instructions  que  l'on  sait,  mon- 
tre bien  sous  son  vrai  jour  la  triste  duplicité  du  personnage. 
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<(  Presque  étranger  dans  les  affaires  des  Indes,  et 
uniquement  occupé  de  celles  de  la  marine ,  j'aurais 
plus  eu  lieu  de  craindre  de  me  voir  revêtu  du  titre 
de  commissaire  du  Roi  et  de  la  Compagnie,  que 
d'en  être  flatté,  quelque  honneur  qu'il  me  fasse,  si 
je  ne  l'avais  enfin  regardé  comme  une  occasion  de 
m'instruire,  et  de  profiter  de  vos  lumières  pour  me 
mettre  à  portée  de  répondre  avec  satisfaction  aux 
vues  du  Ministre  et  de  la  Compagnie.  Ces  vues,  d'ail- 
leurs ne  regardent  pas  les  affaires  de  Pondichéry 
particulièrement,  mais  tous  les  autres  comptoirs  que 
je  dois  parcourir;  et  peut  être  cet  exemple  que  je 
donne  pourra-t-il  être  quelquefois  continué  dans 
la  suite.  Au  reste,  monsieur,  j'aime  à  me  flatter  que 
le  choix  n'est  tombé  sur  moi  que  parce  qu'on  con- 
naît mes  sentiments,  et  ceux  que  vous  m'avez  témoi- 
gnés jusqu'à  présent  ;  que  nous  ne  les  démentirons 
pas,  et  qu'aidé  de  connaissances  aussi  étendues  que 
les  vôtres,  nous  ne  donnerons  en  cette  occasion  que 
des  preuves  de  l'amour  pour  le  bien  public,  qui  doit 
seul  nous  animer. 

«  Voici,  monsieur,  une  lettre  pour  le  conseil  supé- 
rieur à  cachet  volant,  qui  en  renferme  une  déca- 
chetée du  ministre  ;  je  vous  prie  de  les  lui  faire 
remettre,  après  en  avoir  pris  lecture.  Je  ne  répéte- 
rai point  dans  celle-ci  ce  que  je  lui  marque  touchant 
mon  voyage  et  la  destination  des  vaisseaux  de  cette 
expédition. 

«  Voici  un  paquet  de  lettres  à  votre  adresse,  parmi 
lesquelles  vous  en  trouverez  une  de  la  Compagnie  ; 
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mais  il  est  nécessaire  que  je  vous  prévienne  de  bonne 
heure,  que  peut-être  recevrons-nous,  par  les  vaisseaux 
qui  doivent  me  suivre,  des  nouvelles  certaines  d'un 
accord  commencé  à  Londres  entre  les  deux  Compa- 
gnies, sous  l'autorité  des  deux  Rois  qui  y  ont  aussi 
employé  leurs  ministres,  afin  de  parvenir  à  une  paix 
désirée  depuis  longtemps  et  qui  peut  seule  couron- 
ner dignement  vos  travaux  et  vos  veilles  par  l'agran- 
dissement de  notre  Compagnie. 

«  Dans  cette  incertitude ,  vous  jugerez  aisément  qu'il 
n'y  a  rien  de  mieux  à  faire,  pour  le  présent,  qu'à 
vous  maintenir  dans  l'état  où  vous  êtes,  assurer  nos* 
possessions  anciennes  et  nouvelles  contre  les  courses 
des  ennemis,  et  faire  prendre  des  postes  avantageux 
à  nos  troupes,  où  elles  puissent  se  communiquer, 
se  soutenir  aisément,  contenir  l'ennemi,  et  n'être 
point  forcées  à  combattre;  mais  aussi  sans  leur  faire 
tenter  des  conquêtes  nouvelles,  ce  qui  pourrait  alié- 
ner les  esprits  de  part  et  d'autre,  n'importe  pour 
quel  parti  la  fortune  se  serait  déclarée. 

«  Nous  avons  cette  année  2 ,000  hommes  de  troupes 
nouvelles  dans  l'Inde  à  joindre  à  celles  que  vous 
avez  déjà,  avec  dçs  armes  et  autres  munitions  de 
guerre;  mais  cet  appareil  doit  plutôt,  suivant  l'esprit 
de  la  Compagnie,  être  employé  à  faire  désirer  la  paix 
à  nos  ennemis  qu'à  nous  exciter  à  commettre  quel- 
que acte  d'hostilité,  à  moins  qu'il  ne  leur  prît 
envie  de  venir  nous  insulter  dans  nos  établisse- 
ments. 

u  De  ces  deux  mille  hommes,  il  y  en  a  900  Aile- 
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mands,  dont  150  hussards,  auxquels  il  faudra  des 
chevaux,  si  on  est  obligé  d'en  tirer  parti.  Vous  sen- 
tez bien,  monsieur,  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de 
poster  d'abord  les  troupes  étrangères  de  façon  à 
leur  faciliter  la  désertion,  et  qu'il  est  bon  de  les 
éprouver  auparavant,  en  les  retenant  dans  les  limi- 
tes, ou  en  n'en  laissant  sortir,  si  la  nécessité  le 
requiert,  qu'en  très  petit  nombre  ensemble,  avec  au 
moins  deux  fois  autant  de  Français. 

«  Gomme  je  sais,  monsieur,  que  vous  occupez  à 
présent  le  nouveau  gouvernement,  et  qu'il  est  indis- 
pensable que  j'aie  une  maison,  je  vous  prie  de  faci- 
liter à  M.  Boyelleau,  àquij'écrisàcesujet,lesmoyens 
de  m'en  préparer  une;  je  crois  que  celle  où  vous 
demeuriez  auparavant,  et  qui  est,  je  pense,  celle  de 
feu  M.  Février,  me  conviendrait  assez  ;  je  le  charge 
aussi  de  quelques  autres  commissions,  et  approvi- 
sionnements pour  ma  table,  que  la  Compagnie  s'est 
chargée  de  défrayer. 

«  Assuré  des  sentiments  de  mon  frère  comme  des 
miens,  j'ai  accepté  avec  grand  plaisir  l'offre  qu'il 
m'a  faite  de  m'accompagner,  et  il  est  désigné  mon 
successeur  en  cas  de  ma  mort;  je  me  flatte  que  vous 
lui  accorderez  votre  estime;  M.  Clouet,  premier 
supercargue,  et  que  je  connais  depuis  longtemps, 
m'ayant  aussi  offert  de  venir  avec  moi,  je  l'ai  pris 
au  mot,  et  nous  ne  sommes  que  trois  en  tout. 

«  M.  Arnaud,  votre  parent,  et  homme  de  mérite, 
s'est  aussi  embarqué  sur  le  Duc-de- Bourgogne  pour 
aller  vous  joindre  :  vous  aurez  certainement  lieu 
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d'être  satisfait  de  son  esprit  et  de  son  caractère.  Je 
vais  hâter  notre  relâche  pour  avoir  plutôt  le  plaisir 
de  vous  voir,  ainsi  que  Mme  Dupleix  et  mademoi- 
selle sa  fille,  à  qui  j'ai  l'honneur  de  présenter 
mon  respect,  et  de  vous  renouveler  les  assurances 
du  plus  sincère  attachement  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  etc.  (*).  » 


(*)  Mémoire  pour  la  Compagnie  des  Indes  contre  le  sieur  Du- 
pleix, 1763.  Pièces  justificatives. 


NOTE  E 


M.  de  Machault,  aussi  instruit  que  la  Compagnie 
de  la  conduite  de  M.  Dupleix,  en  était  outré.  Il  deve- 
nait important  de  savoir  par  quels  canaux  les  fonds 
s'étaient  écoulés,  et  par  quels  moyens  le  commerce 
pouvait  se  rétablir.  L'expédient  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt  que  ce  ministre  imagina,  fut  d'envoyer 
dans  l'Inde  un  commissaire  pour  le  Roi. 

J'étais  alors  à  Paris  :  un  des  commissaires  du  Roi, 
M.  de  Silhouette,  me  dit  que  l'intention  du  ministre 
était  de  me  faire  partir  pour  l'Inde. 

Je  combattis  cette  proposition  de  tout  mon  pou- 
voir :  le  choix  me  faisait  honneur,  mais  il  ne  me 
flattait  pas  ;  ma  santé  n'était  pas  forte  ;  pouvais-je 
d'ailleurs  ambitionner  d'aller  rétablir  le  commerce 
dans  des  comptoirs  endettés  de  sommes  immenses; 
d'aller  porter  la  paix  dans  un  séjour  où  tout  était  en 
combustion,  ou  d'y  continuer  la  guerre  avec  des 
troupes  excédées,  réduites  à  la  plus  affreuse  misère, 
et  soulevées  contre  nous-mêmes;  en  un  mot,  dans 
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un  pays  ruiné,  et  où  je  devais  prévoir,  de  quelque 
pouvoir  qu'on  me  revêtit,  mille  difficultés,  mille  con- 
trariétés. Je  refusai  la  mission.  Nous  étions  alors 
au  mois  de  mars  1753;  l'intérêt  de  la  Compagnie, 
celui  des  actionnaires,  le  mien  même,  lésés  par  la 
conduite  de  M.  Dupleix,  ne  purent  m'empêcher  de 
persévérer  dans  mon  refus;  j'y  persistais  constam- 
ment, lorsque  le  ministre  m'écrivit  le  8  août  : 

«  La  Compagnie  des  Indes  m'ayant  prié,  monsieur, 
de  déterminer  les  mesures  les  plus  propres  à  parve- 
nir au  rétablissement  de  la  tranquilité  dans  l'Inde, 
j'ai  jugé  qu'il  était  nécessaire  d'y  envoyer  un  com- 
missaire qui  sera  chargé  de  suivre  l'exécution  de 
tout  ce  qui  aura  été  arrêté,  pour  remplir  cet  objet, 
et  pour  en  rapporter  en  Europe  tous  les  éclaircisse- 
ments qui  pourront  donner  à  la  Compagnie  une  con- 
naissance entière  de  ses  fonds,  de  ses  revenus,  de 
ses  dépenses  et  de  son  commerce  :  c'est  sur  vous  que 
j'ai  jeté  les  yeux  pour  remplir  cette  importante  com- 
mission; je  ne  doute  point  que  vous  ne  saisissiez 
cette  occasion  de  donner  des  preuves  de  votre  zèle 
pour  la  Compagnie,  ainsi  que  pour  l'État  qui  se  trouve 
intéressé  au  succès  de  ses  affaires. 

a  Je  suis,  monsieur,  etc.,  etc. 

a  Signé  :  de  Machault.  » 

Quand,  après  des  propositions  réitérées,  le  minis- 
tre lui-même,  pour  me  déterminer,   me  présentait 


NOTES  ET  DOCUMENTS.  414 

l'intérêt  de  l'État,  pouvais-je  plus  longtemps  ne  pas 
répondre  à  ses  vues?  J'acceptai. 

M.  Dupleix  m'en  fait  un  crime;  le  choix  du  minis- 
tre, au  lieu  de  m'être  honorable,  ne  sert  qu'à  me 
confondre  :  j'ai  brigué  ma  mission;  elle  n'a  été 
déterminée  que  par  mes  importunités. 

Ces  reproches  ne  me  sont  pas  personnels,  ils  ne 
me  sont  directement  adressés  que  parce  que  le  choix 
est  tombé  sur  moi;  l'instant  où  j'ai  été  nommé  est 
celui  qui  me  les  a  mérités. 

Auprès  de  qui  aurais-je  sollicité?  Serait-ce  auprès 
de  la  Compagnie?  Mais  elle  n'a  eu  aucune  part  à  ma 
nomination;  elle  a  parlé  au  ministre  ;  que  luia-t-elle 
demandé?  Indistinctement  les  mesures  les  plus 
propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  l'Inde;  elle 
n'a  désigné  aucune  de  ces  mesures;  la  lettre  du 
ministre  en  fait  la  preuve  :  «  La  Compagnie  des 
Indes  m'ayant  prié  de  déterminer  les  mesures  les 
plus  propres  à  parvenir  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  l'Inde,  j'ai  jugé,  etc.,  etc.  »  La  Compa- 
gnie n'a  donc  pas  parlé  d'envoyer  un  commissaire 
dans  l'Inde;  elle  ne  m'a  donc  pas  indiqué;  elle  n'a 
eu  aucune  part  à  ma  nomination. 

C'est  le  ministre  seul  qui  m'a  nommé  :  l'en  avais- 
je  sollicité?  Ce  n'aurait  pas  été  le  moyen  de  le  déci- 
der pour  moi  :  mais  comment  concilier  cette  idée 
a\ec  sa  lettre?  C'est  à  moi-même  qu'il  écrit  qu'il 
a  jugé  nécessaire  d'envoyer  un  commissaire  dans 
l'Inde;  qu'il  a  jeté  les  yeux  sur  moi,  pour  remplir 
cette  importante  commission,  et  qu'il  ne  doute  point 
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que  je  ne  saisisse  cette  occasion  de  donner  des 
preuves  de  mon  zèle  pour  la  Compagnie  et  pour 
l'État.  Ce  n'est  pas  en  ces  termes  qu'un  ministre 
écrit  à  quelqu'un  qui  l'a  sollicité,  et  à  qui  il  accorde 
une  grâce. 

Sur  quoi  donc  M.  Dupleix  s'est-il  permis  de  répé- 
ter, presque  à  toutes  les  pages  de  son  mémoire,  que 
j'avais  brigué  ma  mission?  Deux  mots  de  mon  jour- 
nal lui  ont  suffi  pour  se  livrer  à  cet  égard  à  la  décla- 
mation la  plus  outrée. 

J'ai  écrit  sur  mon  journal,  à  l'article  du  9  octo- 
bre 1754  :  «  J'ai  la  triste  consolation  de  voir  que 
tout  ce  que  j'ai  dit  en  France  et  écrit  de  l'Orient 
se  trouve  juste  à  la  lettre,  et  j'en  étais  sûr.  » 

Voilà  la  grande  preuve  que  j'ai  sollicité  ma  com- 
mission. 

Ou  je  n'entends  pasbien  la  signification  des  termes, 
ou  ce  passage  de  mon  journal  ne  peut  jamais  s'ac- 
corder avec  l'idée  que  présente  M.  Dupleix.  Quoi! 
parce  que  j'aurais  dit  en  France  et  écrit  de  l'Orient 
le  mauvais  état  où  étaient  nos  affaires,  j'aurais 
brigué  ma  mission;  mais  n'est-il  pas  sensible  au 
contraire,  que  si,  avant  d'être  nommé,  j'étais  instruit 
de  l'état  affreux  où  nos  affaires  étaient  réduites, 
loin  d'avoir  brigué  le  pénible  fardeau  dont  j'ai  été 
chargé,  j'ai  dû  le  refuser,  comme  je  l'ai  fait? 

Le  reproche  qu'on  pourrait  me  faire,  serait  donc 
d'avoir  parlé  et  écrit  :  quel  serait  encore  mon 
crime?  Directeur  d'une  Compagnie  à  laquelle, 
comme  on  l'a   vu,  on  apprenait  de  toutes  parts  la 
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ruine  totale  de  ses  affaires  dans  l'Inde,  j'aurais  été 
obligé  de  garder  le  silence  sur  un  mal  qui  me  tou- 
chait aussi  sensiblement!  Quelle  loi  injuste  m'y  aurait 
donc  condamné?  Celle  de  l'amitié,  que  M.  Dupleix 
m'a  reproché  d'avoir  violée?  Mais  en  supposant  que 
nous  eussions  été  attachés  par  un  lien  aussi  respec- 
table, serait-il  vrai,  qu'informé  du  désastre  de  nos 
affaires,  et  ne  pouvant  en  instruire  la  Compagnie, 
sans  lui  en  dévoiler  l'auteur,  j'eusse  été  obligé  de 
me  taire?  L'amitié  la  plus  intime  aurait-elle  dû  l'em- 
porter sur  ce  que  je  devais  à  ma  Compagnie,  à 
l'Etat  et  au  serment  que  j'avais  fait,  comme  tous  mes 
confrères,  de  veiller  à  son  intérêt  dans  la  partie 
essentielle  qui  nous  était  confiée?  At  neque  contra 
Rempublicam,  neque  contra  jusjurandum  et  fidem, 
amici  sui  causa,  vir  bonus  faciet.  Il  n'y  aurait,  j'ose 
le  dire,  que  ceux  dont  lajoupidité  ne  devait  s'assou- 
vir que  dans  le  désordre  de  l'Inde,  qui,  sous  un 
voile  trompeur  de  délicatesse,  pourraient  encore 
hasarder  la  proposition  contraire. 

Mais,  toute  légitime  qu'eût  été  l'action  que  M.  Du- 
pleix m'a  reprochée,  je  ne  l'ai  pas  faite  et  il  n'avait 
pas  même  de  raison  pour  m'en  faire  soupçonner. 
Quelque  attention  qu'on  fasse  au  libelle  qui  a  paru 
contre  moi,  on  n'y  trouvera  rien  qui  puisse  seule- 
ment faire  présumer  que  j'aie  desservi  M.  Dupleix, 
soit  auprès  du  ministre,  soit  auprès  de  la  Compagnie. 

Il  est  donc  absolument  faux  que  j'aie  brigué  ma 
mission  et,  pour  peu  qu'on  réfléchisse,  on  doit  être 
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convaincu  que  mille  raisons  concouraient  à  me  la 
faire  refuser. 

Je  ne  sais  pourquoi  M.  Dupleix  a  avancé  que  j'en 
avais  formé  le  projet  à  l'Orient,  de  concert  avec  le 
commissaire  qui  était  à  la  vente  de  1752;  il  a  dû  être 
instruit  qu'il  n'y  avait  pas  cette  année  de  commis- 
saire à  l'Orient. 

Mais  comment  a-t-il  osé  demander  le  motif  qui 
avait  déterminé  le  ministre  à  envoyer  un  commis- 
saire dans  l'Inde  ?  Son  silence  seul  sur  les  motifs  les 
plus  importants,  aurait  suffi  pour  y  déterminer  le 
ministre  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  les  instruc- 
tions secrètes  dont  j'étais  porteur;  il  y  est  dit,  après 
le  détail  des  choses  dont  je  devais  prendre  une  con- 
naissance particulière  à  mon  arrivée  dans  l'Inde  : 
«  Ce  sont  là  sans  contredit  les  objets  les  plus  inté- 
ressants pour  la  Compagnie,  sur  lesquels  l'ignorance 
où  on  l'a  laissée  n'est  point  excusable,  et  qui,  seule, 
aurait  mis  dans  la  nécessité  d'envoyer  un  commis- 
saire dans  l'Inde.  » 

Cependant,  de  cette  imputation  de  M.  Dupleix 
que  j'ai  mendié  la  commission  qui  m'a  été  donnée,  il 
en  a  tiré  la  conséquence  que  j'ai  été  l'auteur  de  son 
rappel  ;  mes  menées  sourdes  ont  produit  ces  deux 
effets. 

Pour  que  j'eusse  été  l'auteur  du  rappel  de  M.  Du- 
pleix, il  aurait  fallu  que  la  Compagnie  ou  le  mi- 
nistre se  fussent  rendus  à  mes  sollicitations.  On  vient 
de  voir  que  la  Compagnie  n'avait  pas  même  eu  de 
part  à  la  nomination  d'un  commissaire;  elle  a  de- 
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mandé  au  ministre  les  mesures  les  plus  propres  à 
rétablir  la  tranquillité  dans  l'Inde,  sans  lui  en  indi- 
quer aucune,  et  certainement  elle  ne  pensait  point 
encore  au  rappel  de  M.  Dupleix  ;  malgré  les  mécon- 
tentements qu'il  lui  avait  donnés,  elle  n'avait  pas 
songé  à  porter  sa  rigueur  si  loin  contre  un  homme 
dont  elle  se  rappelait  les  anciens  services.  La  preuve 
de  cette  vérité  se  trouve  dans  une  lettre  qu'elle  lui 
écrivit  postérieurement  à  ma  nomination  et  à  la  déci- 
sion de  son  rappel;  cette  lettre  est  du  15  octobre 
1753  ;  le  ministre  avait  alors  informé  la  Compagnie 
de  ma  mission  en  qualité  de  commissaire  dans 
l'Inde  ;  mais  comme  il  lui  avait  tu  F  ordre  de  rappel, 
elle  annonça  simplement,  dans  sa  lettre  à  M.  Dupleix, 
mon  départ,  avec  le  titre  de  commissaire  du  Roi. 

Ce  n'est  donc  pas  de  concert  avec  la  Compagnie 
que  je  peux  avoir  occasionné  le  rappel  de 
M.  Dupleix. 

Aurais-je  agi  seul  auprès  du  ministre  ?  Il  n'est  pas 
aisé  de  concilier  cette  idée  avec  le  fait  certain  que 
l'ordre  de  rappel  était  enfermé  dans  un  paquet  qu'il 
m'a  été  prescrit  de  n'ouvrir  qu'après  avoir  dépassé 
la  ligne;  car  pourquoi  cette  précaution  du  ministre? 
C'était  certainement  dans  la  crainte  que  si  j'eusse  su 
l'ordre  de  rappel  avant  de  m'embarquer  pour  l'Inde 
il  ne  m'en  échappât  quelque  chose,  et  que  M.  Du- 
pleix n'en  fût  instruit  avant  le  temps,  ou  bien  encore 
que  je  ne  fisse  de  nouvelles  difficultés  pour  m'em- 
barquer. 

Mais  si  j'avais  sollicité  le  rappel  de  M.  Dupleix,  si 
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j'y  avais  en  quelque  sorte  contribué  avec  le  ministre, 
si  j'en  avais  été  instruit,  il  aurait  été  bien  inutile  de 
me  défendre  d'ouvrir  le  paquet  avant  d'avoir  dé- 
passé la  ligne.  A  moins  de  supposer  que  la  Com- 
pagnie, que  le  ministre  même,  aient  participé  à  ces 
menées  sourdes  qu'on  m'impute,  il  est  impossible  de 
n'être  pas  convaincu  de  l'injustice  du  reproche  (*). 

(*)  Réfutation  des  faits    imputés   au    sieur    Godeheu    par   le 
sieur  Dupleix,  p.  117  et  suivantes. 


NOTE  F 


Articles  conditionnels  conclus  et  signés  entre  la  Compa- 
gnie française  et  la  Compagnie  anglaise ,  à  Pondi- 
chéry  le  %  décembre  il 54,  et  à  Madras  le  Si  des- 
dits mois  et  an, 

AVEC    LES    RÉFLEXIONS    DE    DUPLEIX 

ARTICLE  PREMIER 

«  Les  deux  Compagnies  française  et  anglaise  renon- 
ceront à  jamais  à  toutes  dignités  maures,  et  ne  se 
mêleront  jamais  dans  les  différends  qui  pourraient 
survenir  entre  les  princes  du  pays;  toutes  les  places, 
excepté  celles  qui  seront  dénommées  dans  le  traité 
définitif  pour  rester  en  la  possession  de  chacune  des 
dites  nations  anglaise  et  française,  seront  rendues 
aux  Maures.  » 

RÉFLEXIONS 

La  première  partie  de  cet  article,  concernant  la 
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renonciation  à  toutes  dignités  maures,  ne  présente 
qu'un  sacrifice  purement  gratuit  de  la  part  des 
Français,  qui  abandonnent  des  titres  et  des  droits 
légitimement  acquis  et  précieux  en  eux-mêmes, 
pendant  que  les  Anglais  n'abandonnent  rien  de  leur 
côté. 

1°  On  fait  par  là  renoncer  tous  les  gouverneurs  de 
Pondichéry  à  la  dignité  de  nabab,  qui  leur  est  accor- 
dée par  les  lettres  patentes  du  grand  mogol,  que 
la  Compagnie  conserve  avec  soin  dans  ses  archives, 
comme  un  titre  qui  fait  d'autant  plus  d'honneur 
à  la  nation  que  les  Français  sont  la  seule  des  nations 
européennes,  que  l'empereur  mogol  ait  jamais  hono- 
rée d'une  pareille  distinction  *;  et  que,  d'ailleurs, 
cette  dignité  assure  à  la  nation  la  protection  de 
l'empereur.  Les  Anglais,  qui  n'ont  jamais  pu  obte- 
nir de  la  cour  de  Delhy  une  pareille  faveur,  ne  pou- 
vaient trouver  qu'un  avantage  présent  et  réel  en 
nous  faisant  renoncer  à  une  dignité,  dont  nous  étions 
depuis  longtemps  en  possession,  lorsque  de  leur 
côté  ils  n'avaient  rien  de  semblable  à  sacrifier.  Cet 
acte  de  renonciation  n'était  donc  de  notre  part  qu'une 
abdication  volontaire  d'un  droit  acquis,  faite  dans 
la  seule  vue  de  plaire  ou  d'obéir  aux  Anglais. 

2°  Par  cette  abdication,  nous  nous  exposions  mani- 
festement à  encourir  l'indignation  du  grand  mogol, 
dont  nous  avons  tant  d'intérêt  de  nous  assurer  la 


(*)  Voyez  l'Histoire  des  Indes  de  M.  l'abbé  GuyoQ,  t.  III,  p.  J2oi 
et  suivantes. 


NOTES  ET  DOCUMENTS.  449 

bienveillance  et  la  protection  ;  n'était-ce  pas  en  effet 
marquer  à  ce  prince  un  mépris  offensant,  que  de 
rejeter  une  grâce  dont  il  avait  cru  nous  honorer , 
et  dont  en  effet  nous  nous  étions  nous-mêmes 
jusqu'alors  et  avec  raison  regardés  comme  fort 
honorés  ? 

3°  Ce  sacrifice  ne  pouvant  jamais  être  considéré 
que  comme  exigé  par  la  nation  anglaise  et  comme 
fait  aux  Anglais,  quelles  idées  désavantageuses  ne 
donnions  nous  pas  de  notre  nation  dans  l'Inde? 
N'était-ce  pas  faire  envisager  les  Français  comme 
recevant  humblement  la  loi  des  Anglais,  et  par  là  ne 
perdions  nous  pas  cette  considération  qui  en  général 
est  l'appui  principal  d'un  gouvernement,  et  qui 
chez  les  Asiatiques,  surtout,  est  essentielle  à  des 
Européens  pour  maintenir  un  établissement?  C'est, 
comme  on  le  verra  par  la  suite,  ce  que  l'événement 
a  bien  justifié. 

4°  Nous  faisions  encore,  par  cet  article,  un  bien 
plus  grand  sacrifice  en  pure  perte,  et  par  le  seul 
motif  d'une  déférence  aveugle  aux  volontés  des 
Anglais.  En  effet,  en  nommant  un  nabab  pour  la 
province  du  Carnate,  Salabetzingue,  souba  duDécan, 
avait  expressément  ordonné  que  sou  trésor,  c'est-à- 
dire  la  caisse  générale,  où  devaient  se  verser  tous  les 
revenus  de  cette  vaste  province,  demeurât  à  perpé- 
tuité en  dépôt  dans  la  ville  de  Pondichéry,  et  sous 
la  protection  du  gouverneur,  pour  la  sûreté  des 
deniers  du  prince.  Cet  établissement  procurait  à  la 
ville  de  Pondichéry  et  à  la  Compagnie  des  avantages 
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immenses,  soit  pour  le  débit  assuré  de  nos  marchan- 
dises d'Europe,  soit  pour  l'achat  des  marchandises 
de  l'Inde  qui  entrent  dans  nos  cargaisons  pour 
l'Europe,  soit  enfin  par  le  crédit  sans  bornes  et 
permanent  qu'un  pareil  établissement  nous  don- 
nait nécessairement  dans  l'Inde.  Tels  sont  les  pré- 
cieux avantages  que  ce  premier  article  du  traité  nous 
enlevait  sans  retour,  et  auxquels  nous  renoncions 
volontairement,  sans  qu'on  puisse  deviner  pourquoi, 
ni  par  quel  motif,  si  ce  n'est,  comme  on  vient  de  le 
dire,  parce  que  tel  était  le  bon  plaisir  des  Anglais  et 
du  sieur  Godeheu. 

5°  Par  là  nous  offensions  infailliblement  le  souba  du 
Décan;  qu'un  pareil  procédé  ne  pouvait  manquer  de 
faire  révolter,  comme  l'événement  l'a  encore  parfai- 
tement justifié  ;  mais  on  verra  que  dans  tout  le  traité 
le  sieur  Godeheu  n'avait  pas  seulement  pensé  au 
souba  du  Décan,  qui  était  cependant  la  partie  la 
plus  intéressée,  et  celle  qui  devait  le  plus  l'occuper 
dans  toute  sa  négociation. 

6°  En  nous  soumettante  ne  nous  jamais  mêler  des 
questions  des  princes  de  l'Inde,  comme  nous  nous 
y  obligions  formellement  par  cet  article,  ne  décla- 
rions nous  pas  nettement  à  Salabetzingue  et  au  nou- 
veau nabab  qu'il  avait  nommé  pour  le  Carnate, 
que  nous  les  abandonnions  l'un  et  l'autre  pour  tou- 
jours, après  avoir  juré  avec  eux  des  traités  d'alliance 
si  solennels?  N'était-ce  pas  nous  exposer  au  mépris, 
au  ressentiment  et  à  la  vengeance  de  ces  princes, 
qui  forcés  de  nous  regarder  comme  une  nation  fai- 
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ble,  légère  et  moins  puissante  que  les  Anglais,  devaient 
naturellement  commencer  par  nous  retirer  tous  les 
biens  dont  ils  nous  avaient  comblés,  et  se  lier  ensuite 
avec  les  Anglais  contre  nous-mêmes? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi,  qui  nous  défendait 
de  prendre  part  aux  querelles  des  princes  du  pays, 
étant  commune  aux  Anglais  et  à  nous,  ils  n'auraient 
pas  pu,  aux  termes  de  l'article,  contracter  aucune 
alliance  avec  le  souba  du  Décan,  ni  avec  le  nabab 
du  Garnate  ;  il  faudrait  ne  connaître  ni  les  hommes 
en  général,  ni  les  Anglais  en  particulier,  pour  se 
payer  d'une  pareille  réponse.  Ce  qu'ils  ont  fait  en 
cent  occasions  pareilles,  et  entre  autres  à  Mahé,  mal- 
gré les  traités  les  plus  précis  et  les  plus  solennels, 
aurait  dû  nous  apprendre  depuis  longtemps  ce  que 
nous  devons  attendre  d'eux,  lorsqu'ils  trouvent  des 
avantages  à  violer  des  traités. 

ARTICLE  II 

«  Dans  le  pays  de  Tanjaour,  les  Français  posséde- 
ront Karikal,  et  les  Anglais  Devi-Cotté,  avec  chacun 
leurs  districts  égaux. 

ARTICLE  III 

«  Sur  la  côte  de  Coromandel,  les  Anglais  posséde- 
ront le  fort  Saint-Georges  et  le  fort  Saint-David,  dont 
les  districts  doivent  être  spécifiés  dans  le  traité 
définitif.  Les  Français  posséderont  Ponclichéry  avec 
les  districts  qui  doivent  pareillement  être  spécifiés. 
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Les  Français  formeront  un  établissement  dont  le 
lieu  sera  choisi  entre  Nisampatnam  et  la  rivière  de 
Gondekama  exclusivement,  comme  un  équivalent  de 
la  différence  des  possessions  de  Divicottey  et  du 
fort  Saint-David,  joint  ensemble  avec  Karikal. 

ou  bien  : 

u  Les  districts  de  Pondichéry  seront  rendus  égaux 
avec  ceux  du  fort  Saint-Georges  et  du  fort  Saint-David 
ensemble,  et  en  ce  cas  les  Français  abandonneront  le 
point  d'appui  proposé  ci-dessus.  L'alternative  sera 
laissée  à  la  décision  des  deux  Compagnies.  » 

RÉFLEXIONS 

Tout  le  traité  en  général,  et  ces  deux  articles  en 
particulier,  semblent  présenter  l'objet  et  le  plan 
d'une  égalité  parfaite  de  possessions,  d'avantages  et 
d'engagements  entre  les  deux  Compagnies.  Voilà  ce 
que  les  deux  négociateurs  paraissent  s'être  proposés 
pour  fin  générale  et  principe  de  toutes  leurs  opéra- 
tions; mais,  par  cela  même,  nous  étions  évidemment 
les  dupes  des  Anglais  en  deux  points.  C'est  une  vérité 
dont  l'examen  mérite  toute  l'attention  du  ministère 
et  de  la  Compagnie.  On  va  tâcher  de  la  développer 
autant  que  les  bornes  qu'on  s'est  prescrites  pour 
ce  mémoire  pourront  le  permettre. 

Qu'il  soit  d'abord  permis  de  demander  sur  quel 
fondement  le  commissaire  français  a  adopté  le  prin- 
cipe  d'égalité,    que   lui  proposait    le  commissaire 
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anglais?  Il  n'est  pas  douteux  que  depuis  1749,  grâ- 
ces aux  concessions  importantes  qui  nous  avaient 
été  faites,  tant  par  le  nabab  d'Arcate  que  par  le 
souba  du  Décan,  nous  avions  acquis  de  grands  avan- 
tages et  même  une  supériorité  très  décidée  sur  les 
Anglais.  Tout  le  monde  conviendra  qu'en  1754,  temps 
du  traité,  nous  nous  trouvions  pour  les  avantages 
du  commerce,  pour  l'utilité  des  possessions  et  pour 
le  nombre  et  la  position  des  points  d'appui,  néces- 
saires à  la  sûreté  de  nos  établissements,  aussi  supé- 
rieurs aux  Anglais  qu'ils  nous  l'avaient  eux-mêmes 
été  jusqu'en  1749.  Mais  il  semble  que  par  la  même 
raison  qui  nous  avait  fait  si  constamment  supporter 
leur  supériorité  en  possessions  jusqu'en  1749,  sans 
nous  en  plaindre,  ils  devaient  patiemment  à  leur  tour 
endurer  la  nôtre  dans  le  même  genre,  lorsque  la 
fortune  nous  la  procurait  par  des  événements  tout 
naturels,  et  qui  n'étaient  le  fruit  d'aucune  violation 
ni  d'aucune  infraction  des  traités  passés  entre  eux  et 
nous. 

Où  les  deux  négociateurs  avaient-ils  donc  trouvé 
établie  cette  loi  d'égalité,  qu'ils  paraissaient  prendre 
pour  règle  de  leurs  conventions?  Cette  égalité  dans 
le  fait  n'avait  jamais  eu  lieu  en  aucun  temps;  et  dans 
le  droit,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Compagnies 
n'avait  jamais  eu  l'ombre  de  raison  pour  l'exiger. 
Les  Français  n'avaient  eu  garde  d'en  faire  une  loi 
aux  Anglais,  pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  avaient 
eu  en  commerce,  en  terrains,  en  possessions  et  en 
établissements,  le  double  et  le  triple  de  ce  que  nous 
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avions.  Alors  les  Anglais,  parfaitement  d'accord  avec 
nous  sur  ce  point,  regardaient  la  presqu'île  en  deçà 
du  Gange  comme  un  pays  propre  au  commerce,  et 
ouvert  également  à  toutes  les  nations  d'Europe,  qui, 
soit  en  se  conciliant  la  bienveillance  des  princes, 
soit  en  employant  à  propos  la  force  des  armes,  sau- 
raient s'y  établir  et  y  accroître  leur  domaine,  sui- 
vant les  circonstances.  Les  Portugais,  les  Hollandais, 
les  Anglais,  les  Français,  les  Danois,  en  un  mot 
toutes  les  nations  européennes,  ont  pensé  et  agi  de 
même.  Quand  les  Hollandais  et  les  Anglais,  tour  à 
tour,  et  chacun  de  leur  côté,  ont  chassé  les  Portu- 
gais, ils  n'ont  pas  imaginé  de  leur  proposer  de  se 
réduire  à  une  égalité  de  possessions  entre  eux,  parce 
qu'en  effet  une  pareille  proposition  n'aurait  pu  être 
envisagée  par  les  Portugais  que  comme  une  déri- 
sion. Ils  ont  donc  agi  à  force  ouverte,  et  ils  ont 
acquis  par  droit  de  conquête  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  raisonnablement  se  flatter  d'obtenir  autrement. 
Il  en  est  de  même  des  Hollandais  à  l'égard  des  Anglais, 
et  de  ceux-ci  à  l'égard  des  Danois.  Il  n'y  a  certaine- 
ment nulle  égalité  de  commerce  et  de  possessions 
entre  ces  trois  nations  dans  l'Inde.  Les  Hollandais  y 
ont  de  plus  grands  et  plus  riches  établissements  que 
les  Anglais,  y  possèdent  et  y  commercent  incompa- 
rablement plus  que  les  Danois.  Chacune  de  ces 
nations  travaille  journellement  à  augmenter,  comme 
il  est  naturel,  ses  possessions  et  son  commerce,  et  à 
empêcher,  autant  qu'il  est  possible,  que  les  nations 
concurrentes  ou  rivales  n'en  fassent   autant;   mais 
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aucune  n'a  jamais  cru  pouvoir  proposer  sérieuse- 
ment à  l'autre,  comme  un  arrangement  de  conve- 
nance réciproque,  et  encore  moins  comme  une  loi 
et  comme  une  règle  de  justice,  une  égalité  de  com- 
merce, de  possessions  et  d'établissements.  Pourquoi 
cela?  Parce  qu'en  général  chacun  fait  ses  affaires 
comme  il  l'entend,  dans  un  pays  où  tous  les  droits 
des  Européens  sont  égaux,  et  où  les  nations  concur- 
rentes dans  le  commerce  ne  sont  point  comptables 
les  unes  envers  les  autres  des  moyens  qu'elles 
emploient  pour  étendre  leur  commerce ,  augmenter 
et  assurer  leurs  établissements. 

Il  est  vrai  que  les  puissances  maritimes  de  l'Europe 
auraient  un  grand  intérêt  d'étendre  jusque  dans  l'Inde 
les  maximes  politiques  de  l'équilibre,  qu'on  tâche 
de  tenir  en  vigueur  pour  les  possessions  et  les  Etats 
des  princes  et  des  souverains  en  Europe  ;  mais  depuis 
qu'on  commerce  dans  l'Inde,  cela  a  toujours  été  et 
sera  toujours  impraticable,  parce  que  les  princes  de 
l'Inde,  de  qui  dépendent  les  établissements  des 
nations  européennes,  trouveront  toujours  dans  leurs 
querelles,  sans  cesse  renaissantes,  et  dans  leurs 
intérêts  personnels,  cent  occasions  et  cent  raisons  de 
rompre  cet  équilibre,  que  les  princes  d'Europe 
s'efforceraient  inutilement  de  maintenir. 

Mais,  dira-t-on,  sans  doute,  cet  obstacle  était  levé 
par  l'engagement  respectif  que  contractaient  les  deux 
Compagnies  de  ne  jamais  entrer  dans  les  guerres  et 
dans  les  querelles  particulières  des  princes  de  l'Inde. 
Il  est  vrai  que  telle  était   la  convention  des   deux 
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Compagnies;  mais  avons- nous  jamais  dû  compter 
sur  l'exécution  d'un  pareil  engagement,  surtout  de 
la  part  d'une  Compagnie  qui  ne  connaît  point  d'autre 
loi  que  son  intérêt  et  qui  n'exécute  les  traités 
qu'autant  qu'elle  ne  trouve  aucun  avantage  à  les 
enfreindre?  Telle  est  en  effet  la  Compagnie  d'Angle- 
terre, et  c'est  ce  qu'on  est  en  état  de  prouver  à 
toute  l'Europe,  et  ce  qu'on  prouverait  ici  fort  ample- 
ment si  l'on  ne  craignait  pas  de  grossir  à  l'excès 
un  mémoire,  dont  on  sent  que  le  volume  s'enfle  et 
s'accroît  sous  la  plume,  à  mesure  qu'on  cherche  à  le 
resserrer  et  à  l'abréger. 

Au  reste,  quand  on  supposerait,  contre  le  témoi- 
gnage d'une  expérience  constante,,  que  la  Compagnie 
anglaise  n'oserait  se  porter  jusqu'à  violer  ouverte- 
ment la  foi  d'un  traité,  peut-on  douter  qu'elle  ne 
trouvât  toujours  des  occasions,  des  prétextes  et  des 
moyens  d'éluder  l'exécution  de  ses  engagements? 
Tantôt  elle  fournirait  de  l'argent,  des  armes  et  des 
munitions  aux  puissances,  à  qui  l'on  suppose  qu'elle 
n'aurait  pas  la  hardiesse  de  prêter  des  troupes; 
pendant  que  de  notre  côté ,  fidèles  à  nos  engage- 
ments, nous  refuserions  constamment  les  mêmes 
secours  aux  puissances  opposées  qui  nous  les  deman- 
deraient. Tantôt  elle  prétexterait  des  insultes  ou  des 
hostilités,  pour  s'autoriser  à  prendre  parti  dans  une 
guerre,  et  si  nous  nous  avisions  de  crier  à  l'infidélité 
et  de  réclamer  l'exécution  des  engagements  res- 
pectifs, on  nierait  les  faits,  on  en  supposerait  de 
contraires,  on  alléguerait  de  fausses  pièces;  et  le 
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résultat  de  toutes  ces  discussions  serait  que  les 
Anglais  se  maintiendraient  dans  les  possessions, 
dont  la  concession  aurait  été  le  prix  de  leurs  con- 
traventions aux  traités,  et  qu'ainsi  à  force  d'entre- 
prises de  leur  part,  et  de  modération  de  la  nôtre 
(car  c'est  notre  vertu  favorite),  ils  acquerraient  sur 
nous,  dans  l'Inde,  une  telle  supériorité,  que  notre 
commerce  s'affaiblissant  en  proportion  de  l'augmen- 
tation qu'acquerrait  le  leur,  tomberait  enfin  dans 
une  langueur  qui  serait  bientôt  suivie  de  sa  ruine 
fatale.  Il  est  en  effet  d'une  nécessité  physique  que  le 
commerce  d'une  Compagnie  s'anéantisse,  à  mesure 
que  celui  d'une  Compagnie  rivale  s'augmente. 

Ce  qu'on  dit  ici  n'est  qu'une  image  de  ce  que  la 
Compagnie  française  a  éprouvé  jusqu'à  présent ,  et 
de  ce  qu'elle  éprouvera  toujours,  tant  que  la  crainte 
de  déplaire  aux  Anglais  l'empêchera  de  profiter, 
comme  eux,  de  ses  avantages.  Par  là,  la  paix  qu'elle 
cherche  à  maintenir  dans  l'Inde  avec  les  Anglais  lui 
deviendra  cent  fois  plus  funeste  que  la  guerre,  parce 
que,  par  la  grande  supériorité  que  nous  avons 
aujourd'hui  dans  l'Inde,  nous  ne  pouvons,  quand 
nous  y  serons  forcés,  faire  la  guerre  qu'avec  avan- 
tage, et  qu'au  contraire,  si  nous  continuons  à  suivre 
les  maximes  molles  d'une  politique  timide,  par  les- 
quelles nous  nous  sommes  conduits  jusqu'à  présent, 
nous  achèterons  toujours  la  paix  par  une  tolérance 
et  des  sacrifices,  dont  l'infaillible  effet  est  de  nous 
faire  perdre  insensiblement  toute  considération  et  de 
nous  ruiner  à  la  fin. 
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Ces  réflexions,  qu'on  pourrait  appuyer  de  preuves 
démonstratives  et  de  raisonnements  fondés  sur  des 
faits  connus  de  tout  le  monde ,  doivent  nous  con- 
vaincre combien,  dans  les  circonstances  où  se  trou- 
vaient les  deux  Compagnies  lors  du  traité,  le  sys- 
tème de  l'égalité  était  peu  probable.  Plus  ce  système 
convenait  alors  aux  intérêts  des  Anglais,  plus  il 
était  contraire  aux  nôtres  ;  et  dès  là,  l'acceptation  que 
nous  en  faisions  n'était,  aux  yeux  de  toute  l'Asie, 
qu'un  sacrifice  de  notre  part,  et  par  conséquent 
un  aveu  humiliant  de  notre  faiblesse  et  de  la  supé- 
riorité de  nos  ennemis. 

Mais  au  fond,  cette  égalité  prétendue  n'était  rien 
moins  qu'une  égalité  réelle.  Les  dispositions  des 
articles  II  et  III  étaient  totalement  à  l'avantage  des 
Anglais,  et  le  commissaire  français  ne  s'en  doutait 
pas,  faute  d'avoir  la  moindre  connaissance  du  local, 
que  possédait  au  contraire  parfaitement  son  antago- 
niste. C'est  ce  qu'il  est  aisé  de  faire  sentir. 

Suivant  l'article  II,  nous  devons  dans  le  Tanjaour 
garder  Karikal  et  les  Anglais  Divicottey  avec  leurs 
districts  égaux.  Mais  il  faut  n'avoir  aucune  idée  ni  de 
la  situation  des  lieux,  ni  des  avantages  du  commerce, 
pour  imaginer  que  Karikal  soit  un  équivalent  de 
Divicottey;  en  supposant  même  à  chacun  de  ces 
deux  endroits  des  districts  égaux  en  terrain  et  en 
revenus,  Divicottey  formerait  toujours  un  établisse- 
ment infiniment  supérieur  à  celui  de  Karikal  pour 
les  avantages  du  commerce.  Voici  en  effet  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  place. 
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Karikal  est  à  la  vérité  située  sur  les  bords  d'une 
rivière  comme  Divicottey,  mais  il  est  si  éloigné  de 
la  mer,  qu'il  ne  saurait  défendre  sa  rade,  sur  laquelle 
il  est  dès  là  impossible  de  compter.  La  barre  en  est 
d'ailleurs  si  considérable  qu'on  est  forcé  de  se  servir 
de  chelingues  pour  y  débarquer,  et  c'est  tout  ce  que 
peut  faire  le  canon  du  fort  que  d'atteindre  jusqu'au 
point  où  se  fait  ce  débarquement.  On  sent  dès  là 
combien  cette  position  est  désavantageuse  en 
temps  de  paix  pour  le  commerce,  et  combien  elle 
est  critique  et  dispendieuse  en  temps  de  guerre. 

Divicottey  au  contraire  est  situé  sur  une  île,  à 
l'embouchure  du  Golram,  où  il  forme  un  excellent 
port  pour  tout  les  bâtiments  du  pays,  et  la  forteresse 
défend  parfaitement  sa  rade  et  ses  ports.  D'ailleurs 
le  Colram,  qui  est  une  grande  rivière,  présente  pen- 
dant quatre  ou  cinq  mois  de  l'année  une  navigation 
facile  et  commode  pour  transporter  jusque  dans  l'in- 
térieur du  Mayssour,  les  marchandises  d'Europe  et 
celles  de  l'Inde,  qui  y  sont  d'un  très  grand  débit,  et 
qui  produisent ,  soit  par  les  ventes ,  soit  par  les  re- 
tours, de  très  forts  bénéfices,  parce  que  le  royaume 
de  Mayssour  est  un  des  endroits  de  la  côte  qui  four- 
nit le  plus  de  marchandises  propres  pour  l'Europe 
et  pour  le  commerce  de  l'Inde.  Il  n'y  a  donc  nulle 
proportion  d'égalité,  même  avec  des  districts  égaux, 
entre  Karikal  et  Divicottey,  et  le  traité  donne  dans 
cet  article  un  avantage  considérable  aux  Anglais. 

Il  en  est  de  môme  de  l'article  III.  Pondichéry  et 
Karikal  ne  pouvant  pas  former  l'équivalent  du  fort 
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Saint-Georges  et  de  Divicottey  ensemble;  pour  éta- 
blir à  cet  égard  l'égalité  entre  les  deux  Compagnies, 
on  propose  deux  expédients  également  contraires  à 
nos  intérêts  et  également  avantageux   aux  Anglais. 

Le  premier  est  de  nous  laisser  former  un  établis- 
sement dont  le  lieu  sera,  dit-on,  choisi  entre  Nizam- 
patnam  et  la  rivière  de  Gondekama  exclusivement. 

Le  second  est  de  rendre  les  districts  de  Pondi- 
chéry  égaux  à  ceux  du  fort  Saint-Georges  et  du  fort 
Saint-David  ensemble,  et  en  ce  cas  les  Français 
abandonneront  le  point  d'appui  proposé  ci-dessus, 
c'est-à-dire  l'établissement  que  les  Anglais  voulaient 
bien  nous  permettre  de  former  entre  Nizampatnam 
et  la  rivière  de  Gondekama. 

Pour  sentir  combien  la  proposition  d'un  pareil 
article  était  insultante  de  la  part  du  commissaire 
anglais  et  combien  elle  aurait  dû  révolter  le  nôtre, 
il  ne  faut  que  considérer  deux  points  de  fait  égale- 
ment certains  :  l'un  c'est  que  tout  le  terrain  où  les 
Anglais,  de  leur  pleine  autorité,  nous  assignaient 
impérieusement  un  petit  cantonnement,  nous  appar- 
tenait en  entier,  sans  que  qui  que  ce  soit  pût  nous 
en  contester  ni  nous  en  contestât  en  effet  la  pro- 
priété et  la  jouissance.  Le  second,  c'est  qu'en  nous 
cantonnant  entre  Nizampatnam  et  la  rivière  de  Gon- 
dekama exclusivement,  on  nous  mettait  dans  l'im- 
possibilité de  nous  établir  qu'à  Pettapely,  qui  est 
le  seul  endroit  situé  entre  la  rivière  de  Gondekama 
et  Nizampatnam  ;  c'est-à-dire  qu'on  voulait  nous  for- 
cer d'abandonner  les  deux  plus  beaux  établissements 
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et  les  plus  avantageux  pour  le  commerce  que  nous 
puissions  jamais  souhaiter  (Nizampatnam  et  Mede- 
pelly,  situé  sur  l'embouchure  de  la  rivière  de  Gon- 
dekama),  et  que  nous  avions  déjà  en  notre  posses- 
sion, pour  nous  réduire  à  un  petit  endroit  dont  on 
sait  que  la  situation  n'est  nullement  favorable  au 
commerce;  parce  que  c'est  dans  les  deux  seuls  en- 
droits auxquels  on  nous  faisait  renoncer  (Nizam- 
patnam et  Medepelley)  que  se  fait  et  se  peut  faire 
tout  le  commerce  du  pays.  Quel  contraste  d'in- 
solence du  côté  des  Anglais,  et  de  soumission  de 
notre  part  !  Enfin,  par  ce  seul  article  la  Compagnie 
sacrifiait  plus  d'un  million  de  revenu  annuel,  et 
même  deux.  Voilà  comme  on  faisait  les  affaires 
de  la  Compagnie. 

A  l'égard  de  l'alternative  ajoutée  à  cet  article  HT, 
on  peut  la  regarder  comme  la  proposition  la  plus 
insidieuse  qu'un  adroit  ennemi  pût  jamais  nous 
faire.  Si  nous  n'acceptons  pas  l'établissement  pres- 
crit entre  Nizampatnam  et  la  rivière  de  Gondekama, 
nous  renoncerons  à  conserver  aucun  point  d'appui 
de  ce  côté  là,  et  par  conséquent  nous  nous  détache- 
rons de  tout  le  commerce  du  Nord  en  faveur  des 
Anglais,  et  pour  nous  dédommager,  on  rendra  les 
districts  de  Pondichéry  égaux  à  ceux  du  fort  Saint- 
Georges  et  du  fort  Saint-David  ensemble.  Par  la 
perspective  d'une  augmentation  des  districts  de  notre 
chef-lieu,  de  Pondichéry,  le  commissaire  anglais 
a  voulu  nous  séduire  en  nous  faisant  abandonner 
au  profit  de  sa  nation  tout  le  commerce  du  Nord, 
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qui  est  sans  contredit  le  plus  riche  et  le  plus  beau 
du  pays.  Mais  au  fond,  quel  dédommagement  pour 
nous  que  cette  augmentation  des  districts  de  Pon- 
dichéry  et  à  quoi  nous  servira-t-elle ,  tant  que  la 
Compagnie  française  négligera,  comme  elle  a  tou- 
jours fait  jusqu'ici,  le  commerce  particulier  que  les 
Anglais  n'ont  jamais  cessé  de  suivre  avec  la  plus 
grande  attention  et  le  plus  grand  succès. 

Ce  commerce  particulier  consiste  dans  celui  d'Inde 
en  Inde,  permis  aux  particuliers  de  la  colonie  et  aux 
employés  de  la  Compagnie.  On  a  raison  de  dire  que 
sur  cet  article  les  Anglais  ont  absolument  l'avantage 
sur  nous,  parce  que,  comme  ils  sont  tous  négociants, 
plusieurs  jeunes  gens  d'Angleterre  vont  aux  Indes 
avec  des  fonds  considérables,  dans  la  seule  vue  de 
faire  ce  commerce  permis  ;  au  lieu  que,  de  notre 
part,  il  ne  va  aux  Indes  que  des  gens  sans  res- 
sources, sans  crédit  et  sans  argent,  qui  ne  peuvent 
faire  aucune  entreprise. 

ARTICLE  IV. 

«  Mazulipatnam  et  Divi  seront  neutres,  laissant 
aux  deux  nations  anglaise  et  française  le  soin  de 
les  partager. 

((  Chaque  nation  aura  une  maison  pour  leurs 
affaires  à  Mazulipatnam ,  avec  un  nombre  égal  de 
soldats  pour  la  garder,  en  cas  que  cette  ville  soit 
décidée  neutre.  Si  les  Français  se  réservaient  Mazu- 
lipatnam, on  remettra  Divi  aux  Anglais  ;  si  les  Fran- 
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çais  gardent  Divi,  les  Anglais  auront  Mazulipatnam. 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  ces  possessions  seront 
annexées  de  districts  égaux.   » 

RÉFLEXIONS 

Ce  sont  encore  ici  nos  propres  possessions  dont 
les  Anglais  règlent  le  sort;  c'est  notre  bien,  notre 
domaine,  sur  lequel  ils  nous  font  la  loi,  en  décidant 
que  nous  abandonnerons  ces  deux  places  importantes 
avec  tous  leurs  districts,  pour  les  laisser  neutres,  ou 
bien  que  nous  serons  obligés  de  les  partager  avec 
les  Anglais.  Ce  seul  article  contient  un  sacrifice  de 
plus  de  quatre  millions  de  revenu  fixe,  indépendam- 
ment de  la  perte  d'une  infinité  d'avantages  inesti- 
mables pour  le  commerce  ;  mais  autant  la  grandeur 
du  sacrifice  est  considérable  et  certaine,  autant  les 
motifs  de  ce  même  sacrifice  sont  incompréhensibles. 

ARTICLE  V 

«  La  navigation  de  la  rivière  de  Narsapour  sera 
libre;  les  Anglais  pourront  porter  leurs  établisse- 
ments sur  les  bords  de  cette  rivière,  ou  garder 
Bandermalanka  ;  mais  ils  ne  posséderont  qu'un  de 
ces  deux  endroits.  Les  Français  auront  un  établisse- 
ment sur  cette  même  rivière,  et  les  districts  seront 
égaux  pour  les  deux  nations.  » 

RÉFLEXIONS 

Dans  cet  article,  comme  dans  le  précédent,  c'est 

28 
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de  notre  bien,  c'est  de  nos  possessions  que  les 
Anglais  disposent;  car  Narsapour  et  sa  rivière  nous 
appartiennent  incontestablement;  cependant  on  nous 
oblige  de  nous  en  dessaisir  en  faveur  des  Anglais, 
qui  se  réservent  de  porter  leurs  établissements  sur 
les  bords  de  cette  rivière,  ou  de  garder  Banderma- 
lanka  à  leur  choix,  et  qui  nous  assujettissent  à 
n'avoir  qu'un  seul  établissement  sur  cette  même 
rivière,  pendant  qu'ils  seront  les  maîtres  d'y  en 
avoir  autant  qu'il  leur  plaira.  Gela  est  inconcevable! 

ARTICLE  VI 

«  L'entrée  de  la  rivière  d'Ingeram  sera  libre,  ni 
les  Français  ni  les  Anglais  n'occuperont  les  îles  de 
Coringé  et  d'Imalalipary.  Les  Anglais  auront  leur 
comptoir  à  Sunnerapalam  avec  ses  districts,  et  un 
magasin  à  Netepelly,  dont  les  fortifications  seront 
rasées.  Les  Français  auront  leur  comptoir  à  Yanaon, 
avec  ses  districts  égaux  à  ceux  de  Sunnerapalam,  et 
il  leur  sera  libre  d'avoir  sur  la  terre  ferme  un  ma- 
gasin, en  cas  qu'ils  le  jugent  nécessaire  pour  la  com- 
modité de  leurs  opérations  de  commerce.  » 

RÉFLEXIONS 

Pour  faire  sentir  combien  le  commissaire  français 
était  peu  instruit  de  la  nature  et  de  la  qualité  des 
objets  sur  lesquels  il  traitait,  il  suffit  d'observer  que 
la  rivière  et  les  terrains  dont  il  est  parlé  dans  ces 
articles  font  tous  partie  de  la  province  de  Ragimen- 
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drie,  dont  nous  sommes  en  possession,  et  qui  rap- 
porte plus  de  quatre  millions  de  revenu.  Cette 
province  est  une  des  quatre  qui  nous  ont  été  aban- 
données par  le  souba  du  Décan,  pour  assurer  la 
subsistance  des  troupes  que  nous  tenons  auprès  de 
lui.  Ainsi,  c'est  en  percevant  nous-mêmes  les  reve- 
nus de  ces  quatre  belles  provinces  que  nous  four- 
nissons par  nos  mains  (et  sans  dépendre  de 
personne,  ni  être  comptables  envers  qui  que  ce  soit) 
à  toutes  les  dépenses  des  troupes  que  nous  entre- 
tenons dans  le  Décan  au  service  du  souba  ;  et,  ces 
dépenses  payées,  il  entre  annuellement  de  bénéfice 
net  dans  la  caisse  de  la  Compagnie  plus  d'un  million 
deux  cent  mille  livres.  Voilà  encore  ce  que  nous 
sacrifions  par  cet  article  IV,  et  c'est  ce  qu'il  est  bien 
aisé  de  faire  sentir. 

En  effet,  par  l'article  premier  du  traité,  nous  pro- 
mettons de  ne  nous  jamais  mêler  des  affaires  des 
princes  maures  et  de  leur  rendre  toutes  les  places 
qu'ils  nous  ont  données;  conséquemment  à  cet  enga- 
gement, nous  serons  dans  l'obligation  de  retirer 
les  troupes  que  nous  entretenons  auprès  du  souba, 
et  de  lui  remettre  les  quatre  provinces,  dont  nous 
touchons  les  revenus  destinés  à  l'entretien  de  ces 
troupes.  Outre  la  considération,  le  crédit,  la  puis- 
sance et  les  avantages  du  commerce,  la  Compagnie 
perd  donc  encore  par  ce  seul  article  un  bénéfice 
certain  de  plus  de  1,200,000  livres  de  revenu 
annuel. 

Mais  ce  qui  ajoute  l'absurdité    à   la   folie  d'un 
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pareil  sacrifice,  c'est  que  nous  disposons  d'une  por- 
tion d'une  de  ces  quatre  mêmes  provinces,  dont 
nous  n'avons  qu'une  possession  précaire  et  condi- 
tionnelle, et  les  Anglais  nous  forcent  à  partager  avec 
eux  cette  même  portiond'un  tout,  à  la  propriété  duquel 
ils  nous  ont  fait  renoncer  par  l'article  premier 
du  traité. 

Car  enfin  n'est-il  pas  absurde  de  dire  dans  l'ar- 
ticle VI,  que  les  Français  et  les  Anglais  auront  dans  tel 
canton  de  la  province  de  Ragimendrie  tels  et  tels 
établissements,  et  tels  et  tels  districts,  lorsqu'il  est 
arrêté  par  l'article  premier  que  nous  ne  nous  mêle- 
rons plus  des  affaires  du  souba  du  Décan,  et  que, 
par  conséquent,  nous  ne  lui  fournirons  plus  de 
troupes,  et  que  lui,  de  son  côté,  rentrera  dans  la 
possession  de  cette  province  de  Ragimendrie  et  des 
autres  qu'il  ne  nous  avait  données  que  pour  la  dé- 
pense des  troupes  que  nous  entretenions  à  son  ser- 
vice? On  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  au  plus 
subtil  dialecticien  de  justifier  de  pareilles  contra- 
dictions, ni  de  sauver  une  absurdité  si  grossière. 

ARTICLE  VII 

((  Dans  le  pays  de  Ghicakol,  les  Anglais  ayant 
Visigapatam,  les  Français  pourront  établir  un  comp- 
toir où  bon  leur  semblera,  au  sud  de  Pondemarkha, 
ou  au  nord  de  Bimelpatam,  soit  à  Ganjam,  soit  à 
Mafousbender ,  sur  le  pied  d'égalité  avec  Visiga- 
patam.  » 
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RÉFLEXIONS 

Comme  nous  sommes  dans  le  même  cas  pour  la 
province  de  Ghicakol,  que  pour  celle  de  Ragimen- 
drie,  les  réflexions  sur  cet  article  sont  les  mêmes 
que  sur  le  précédent.  On  y  en  pourrait  ajouter 
d'autres  qui  seraient  bien  propres  à  convaincre 
combien  le  commissaire  anglais  était  instruit  du 
local  et  des  intérêts  de  sa  Compagnie,  et  combien,  au 
contraire,  le  commissaire  français  était  neuf  sur  ces 
deux  points.  Mais  il  faut  bien  renoncer  au  superflu, 
lorsqu'on  sent  à  chaque  instant  que  l'immensité  de 
la  matière  laissera  à  peine  de  la  place  pour  le 
nécessaire. 

ARTICLE   VIII 

«  Ces  conditions  reçues  de  part  et  d'autre ,  quoi- 
qu'elles ne  doivent  pas  faire  loi  pour  un  traité  défi- 
nitif en  Europe,  cependant  elles  auront  pour  effet 
une  trêve  entre  les  deux  nations  et  leurs  alliés, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  instruit  dans  l'Inde  des  ré- 
ponses faites  d'Europe  suivant  cet  accord  ;  lesquelles 
réponses  nous  promettons,  bona  fîde,  de  nous  com- 
muniquer, dès  qu'elles  seront  arrivées  par  les  vais- 
seaux de  l'une  ou  l'autre  nation. 

ARTICLE  IX 

«  Il  sera  défendu  aux  deux  nations  d'acquérir, 
pendant  la  trêve,  aucune  nouvelle  concession,  de 
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bâtir  des  forts  pour  la  défense  des  nouveaux  éta- 
blissements qu'elles  possèdent;  mais  il  leur  sera 
seulement  permis  de  les  réparer  pour  empêcher  leur 
ruine  entière. 

ARTICLE  X 

«  Jusqu'à  l'arrivée  des  réponses  d'Europe  sur  ces 
articles,  lesquels  y  seront  envoyés  par  les  premiers 
vaisseaux  prêts  à  partir,  pour  y  être  soumis  à  la  dé- 
cision des  deux  Compagnies,  sous  le  bon  plaisir  et 
l'approbation  des  deux  Couronnes,  les  deux  nations 
ne  procéderont  à  aucune  cession  ni  rétrocession,  les 
choses  devant  demeurer  dans  les  termes  uti  possi- 
detis. 

ARTICLE  XI 

«  Quant  aux  dédommagements  que  les  deux 
nations  pourraient  prétendre  pour  les  frais  de  la 
guerre,  cet  article  sera  terminé  à  l'amiable  dans  le 
traité  définitif.  » 

RÉFLEXIONS 

Suivant  l'article  VIII,  l'effet  présent  du  traité  était 
une  trêve  qui  devait  durer  jusqu'à  la  réception  des 
réponses  d'Europe,  et  cette  trêve  devait  être  exé- 
cutée non  seulement  par  les  deux  Compagnies  con- 
tractantes, mais  encore  par  leurs  alliés.  Ainsi,  non 
seulement  nous  étions  obligés  de  faire  exécuter  cette 
trêve  illimitée  par  les  Mahrattes  et  par  le  roi  de 
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Mayssour  qui  étaient  nos  alliés,  mais  encore  par 
Salabetzingue,  souba  du  Décan,  qui  dans  toute  cette 
guerre  était  la  partie  principale,  et  dont  nous  n'étions 
nous-mêmes  qu'auxiliaires. 

Suivant  l'article  X,  les  deux  nations  et  leurs  alliés 
devaient  conserver  tout  ce  dont  elles  se  trouvaient 
en  possession  au  moment  du  traité,  et  les  choses 
demeuraient,  dit-on,  dans  l'état  uti possidetis ,  jusqu'à 
la  décision  des  deux  Compagnies  d'Europe.  Ainsi  les 
Anglais  restaient  en  possession  paisible  de  tout  ce 
dont  ils  s'étaient  emparé  pendant  les  troubles;  Mame- 
talikan  conservait  de  même  la  posession  de  tout  ce 
qu'il  avait  usurpé  depuis  le  premier  instant  de  la 
rébellion,  c'est-à-dire  Trichinopoly  et  presque  toute 
la  province  du  Garnate.  A  l'égard  du  souba  du 
Décan,  à  qui  tous  ces  pays  appartenaient  incontes- 
tablement, de  l'aveu  même  des  Anglais,  et  qui  avait 
droit  de  chasser  par  la  force  des  armes  Mametali- 
kan  comme  un  sujet  rebelle  digne  du  dernier  sup- 
plice, il  fallait  qu'il  consentît  malgré  lui  de  laisser 
ce  même  Mametalikan  jouir  paisiblement  de  ses 
usurpations  et  des  fruits  de  sa  révolte,  et  qu'il 
commençât  lui-même  par  se  dépouiller  en  sa  faveur 
d'une  partie  de  ses  Etats,  et  cela  jusqu'à  la  décision 
des  deux  Compagnies  d'Europe,  à  qui  était  réservé 
le  droit  éminent  de  décider  du  sort  des  souverains 
de  l'Asie,  en  modifiant  ou  confirmant  à  leur  gré  tous 
les  articles  de  ce  traité. 

A  la  vue  de  ces  étranges  conditions,  on  imaginera 
sans  doute  que  le  négociateur   français  les  aurait 
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concertées  avec  nos  alliés  et  surtout  avec  le  souba 
du  Décan,  et  qu'il  était  parvenu  à  les  leur  faire 
agréer.  Le  vrai,  cependant,  est  que  ni  nos  alliés,  ni  le 
souba  du  Décan  ne  savaient  pas  un  mot  de  ce 
traité,  qui  fut  négocié  et  signé  sans  qu'ils  en  eussent 
la  moindre  connaissance.  Ainsi,  non  seulement  les 
Anglais  nous  faisaient  pleinement  la  loi,  mais  ils  la 
faisaient  encore  aux  princes  de  l'Inde,  et  nous,  en 
qualité  d'alliés,  nous  devenions  garants  de  la  sou- 
mission de  ces  princes  aux  volontés  de  MM.  les 
Anglais  (*).  La  simple  exposition  de  ces  singulières 
conventions  dispense  d'un  plus  long  commentaire. 
Voici  présentement  le  traité  de  trêve  qui  accompa- 
gnait le  traité  conditionnel.  On  conçoit  bien  qu'il 
est  dans  le  même  goût. 


Articles  et  conventions  d'une  trêve  conclue  entre  les 
deux  Compagnies  anglaise  et  française,  à  Pondi- 
chéry  le  %  octobre  1754,  et  à  Madras  le  30  des- 
dits mois  et  an, 

AVEC   LES   RÉFLEXIONS    DE   DUPLEIX 

ARTICLE  PREMIER 

«  A  compter  du  11  janvier  1755,  jour  de  l'expi- 
ration de  la  suspension  d'armes  proclamée  le 
8  octobre  1754,  tout  acte  d'hostilité  cessera  entre 
les  Anglais  et  les  Français. 

(*)  Voyez  ci-après  l'article  III  du  Traité  de  trêve,  et  l'article  IV. 
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ARTICLE   II 


a  Pendant  la  durée  de  la  trêve,  qui  aura  lieu  jusqu'à 
ce  qu'on  soit  informé  dans  l'Inde  des  réponses  faites 
d'Europe  touchant  ledit  traité  conditionnel,  les 
troupes  des  deux  nations  anglaise  et  française 
n'agiront  les  unes  contre  les  autres  ni  comme  parties 
principales  ni  comme  auxiliaires. 

ARTICLE  III 

«  Les  deux  nations  anglaise  et  ^française  s'en- 
gagent à  obliger  leurs  alliés  d'observer  tout  ce  qui 
est  stipulé  pour  l'accomplissement  de  la  trêve  en 
vertu  du  traité  conditionnel,  et  quiconque  osera 
l'enfreindre  sera  réputé  l'ennemi  commun  et  sera 
forcé,  par  la  voie  des  armes ,  à  rentrer  dans  le  bon 
ordre. 

ARTICLE  IV 

«  Si  aucune  des  deux  nations  anglaise  et  fran- 
çaise, ou  leurs  troupes  auxiliaires  ou  alliées,  com- 
mettaient quelque  hostilité,  s'emparaient  de  quelques 
places,  ou  que  l'une  causât  quelque  dommage  à 
l'autre  pendant  ladite  trêve,  toutes  deux  s'engagent 
à  des  réparations  proportionnées  au  dommage  ou  à 
l'entière  restitution  de  ce  qui  aura  été  pris.  » 

Ainsi  si  les  Mahrattes,  le  roi  de  Mayssour  ou  le 
souba  du  Décan,  séparés  ou  réunis,  s'avisaient  de 
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continuer  la  guerre  ou  refusaient  de  recevoir  la  loi 
des  Anglais,  nous  étions  garants,  non  seulement 
envers  les  Anglais,  mais  encore  envers  Mametali- 
kan,  de  tout  le  mal  que  pouvaient  leur  faire  ces 
puissances,  et  responsables  de  tous  les  dommages 
qu'ils  en  souffriraient.  Nous  nous  obligeons  même, 
par  l'article  III  et  par  l'article  VI  à  faire  nous-mêmes 
la  guerre  à  ces  puissances.  Gela  est-il  proposable  ? 

ARTICLE  V 

«  Si  les  alliés  ou  autres  troupes  à  la  solde  de 
l'une  ou  de  l'autre  nation  commettent  quelque 
hostilité  ou  exercent  quelque  pillage  sur  les  terres 
dont  l'une  ou  l'autre  nation  sont  en  possession 
actuellement,  il  sera  libre  à  l'une  et  à  l'autre  de 
repousser  leurs  insultes  par  la  force,  sans  que  pour 
cela  la  nation  offensée  puisse  être  censée  avoir  con- 
trevenu au  présent  accord. 

ARTICLE  YI 

«  Si  les  alliés  ou  les  troupes  auxiliaires  de  l'une 
ou  de  l'autre  nation  prenaient  les  armes  ou  insul- 
taient le  pays  dont  la  nation  avec  laquelle  ils  se- 
raient liés  est  actuellement  en  possession,  en  ce  cas, 
les  deux  nations  se  prêteraient  secours  et  assistance 
pour  s'opposer  à  cet  ennemi,  qui  deviendrait  alors 
commun  à  tous  deux. 

ARTICLE  YII 
«  Les  troupes  des  deux  nations  seront  employées 
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pendant  cette  trêve  à  la  garde  de  leurs  établisse- 
ments et  possessions  présentes.  Elles  pourront  être 
transférées  sans  nulle  difficulté  librement  d'un  endroit 
dans  un  autre,  suivant  la  volonté  des  gouverneurs 
généraux,  commandants  de  chaque  nation  ;  et  toute 
personne  actuellement  sous  la  protection  de  l'un  ou 
l'autre  pavillon,  pourront  également  aller  et  revenir 
où  bon  leur  semblera,  sans  être  inquiétés  ni  en  leurs 
biens  ni  en  leurs  personnes. 

ARTICLE  VIII 

«  Le  commerce  sera  libre  dans  tout  le  Carnate 
et  dans  tous  les  pays  du  nord  de  la  côte  de  Coro- 
mandel  pour  les  deux  nations  contractantes.  Elles 
pourront  tirer  des  marchandises  de  tous  les  endroits 
dépendant  de  l'une  ou  de  l'autre,  les  faire  transpor- 
ter librement,  sans  rétribution  quelconque  au  travers 
des  jaquirs  et  terres  respectives. 

ARTICLE  IX 

«  Tous  les  ennemis  communs  ou  les  ennemis  par- 
ticuliers de  l'une  ou  de  l'autre  nation  qui  viendraient 
attaquer  les  Anglais  et  les  Français  dans  leurs  pos- 
sessions actuelles,  et  troubler  la  tranquillité  qui  doit 
régner  dans  le  pays  de  l'Inde,  seront  repoussés  par 
la  force  des  deux  nations  anglaise  et  française. 

ARTICLE  X 
«  Aussitôt  après  la  trêve  proclamée,  on  travaillera 
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à  l'échange  mutuel  des  prisonniers,  à  nombre  égal, 
et  l'on  se  déterminera  sur  les  moyens  de  soulager 
ceux  qui  ne  seront  point  échangés. 

ARTICLE  XI 

a  II  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commis- 
saires pour  examiner  les  contraventions  de  part  et 
d'autre ,  commises  par  les  troupes  auxiliaires  et 
alliées,  et  faire  rendre  toutes  les  places  prises  pen- 
dant la  trêve,  contre  la  teneur  de  la  suspension 
d'armes,  comme  aussi  tout  ce  qui  pourrait  leur 
avoir  été  enlevé  par  lesdites  troupes  auxiliaires,  en 
marchandises,  denrées  ou  argent,  etc.,  mais  encore 
pour  convenir  d'une  manière  stable  pour  tous  les 
pays  Paraganées  et  Aidées  qui  sont  au  pouvoir  et 
en  la  possession  de  chacune  des  deux  nations  an- 
glaise et  française. 

ARTICLE  XII 

«  Il  a  été  convenu  que  dès  qu'il  aura  été  formé, 
pendant  le  cours  de  la  trêve,  quelque  plainte  par 
l'une  desdites  nations  contre  la  teneur  de  l'article  IX, 
lesdits  commissaires,  nommés  de  part  et  d'autre, 
vérifieront  et  examineront  le  fait  pour  y  être  ensuite 
fait  droit  envers  la  nation  lésée,  soit  par  restitution, 
soit  par  dédommagement,  suivant  la  nature  du  tort 
qu'elle  aura  souffert.  » 
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ARTICLES  AJOUTES 


ARTICLE  PREMIER 

«  Si  quelque  nation  entreprenait  de  former  un 
établissement  dans  l'étendue  des  présentes  posses- 
sions de  l'une  ou  de  l'autre  Compagnie  anglaise  et 
française,  les  Anglais  et  les  Français  se  joindront 
pour  s'y  opposer  et  empêcher  toute  entreprise  sem- 
blable. » 

Ainsi  dans  le  cas  où  Salabetzingue  également 
indigné  et  contre  nous,  et  contre  les  Anglais,  et 
contre  Mametalikan,  aurait  accordé  aux  Hollandais 
ou  à  quelque  autre  nation  européenne  toutes  les 
terres  et  toutes  les  places  qui  nous  avaient  été  con- 
cédées, et  toutes  celles  que  Mametalikan  et  les 
Anglais  ne  possédaient  que  par  usurpation  et  au 
mépris  des  droits  légitimes  de  sa  souveraineté,  nous 
aurions  été  forcés  de  nous  joindre  aux  Anglais 
contre  Salabetzingue,  pour  chasser  ces  nouveaux 
concessionnaires.  Par  là  nous  nous  serions  trouvés 
obligés  de  prendre  les  armes  contre  le  légitime  sou- 
verain du  pays,  en  faveur  d'un  rebelle  et  d'un  usur- 
pateur, et  peut-être  aussi  contre  une  nation  amie 
et  alliée  de  la  France,  en  faveur  d'une  Compagnie 
qui  n'a  jamais  cherché  et  qui  ne  cherchera  jamais 
que  notre  ruine.  L'article  IX  présente  la  même 
réflexion. 
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ARTICLE   II 


«  Les  douanes  et  les  junkans  (péages),  demeure- 
reront  sur  le  même  pied  qu'ils  étaient  avant  la 
guerre.  Il  ne  sera  pas  fait  d'innovation  dans  les 
droits  payés  sur  l'importation  ou  l'exportation  des 
marchandises  de  fabrique,  ou  du  crû  du  pays.  » 

Si  l'on  voulait  analyser  et  comparer  tous  les  dif- 
férents articles  de  ces  deux  traités,  et  se  livrer  à 
toutes  les  observations  critiques  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, on  serait  étonné  du  nombre  de  bévues, 
des  absurdités  et  des  contradictions  qu'ils  renfer- 
ment, et  toutes  toujours  au  préjudice  de  la  Compa- 
gnie française.  Quelque  ferme  résolution  qu'on  ait 
d'épargner  au  lecteur  toutes  les  réflexions  qu'il  peut 
lui-même  suppléer,  il  s'en  présente  ici  une  générale, 
à  laquelle  on  ne  saurait  se  refuser;  elle  porte  éga- 
lement sur  les  deux  traités. 

Il  en  est  des  puissances  et  des  nations  qui  font 
entre  elles  des  traités  de  paix,  comme  des  particu- 
liers qui,  après  bien  des  constestations  et  des  pro- 
cès, passent  entre  eux  des  transactions.  Dans  toutes 
ces  conventions  on  commence  toujours  par  établir 
les  qualités  des  parties  contractantes,  parce  que  c'est 
de  ces  qualités  considérées  relativement  aux  points 
contestés  entre  elles,  que  dérivent  leurs  droits,  dont 
il  s'agit  de  régler  l'étendue.  Il  fallait  donc  qu'avant 
de  s'engager  dans  l'examen  et  dans  la  discussion 
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des  prétentions  respectives  des  deux  nations,  les 
deux  commissaires  commençassent  par  déterminer 
si  elles  entendaient  se  considérer  et  traiter  entre 
elles  comme  parties  principales  ou  comme  respec- 
tivement alliées  et  auxiliaires  des  parties  princi- 
pales qui  avaient  commencé  la  guerre.  Voilà  par  où 
les  députés  français  avaient  voulu  entamer  leurs 
conférences  à  Sadras,  et  ce  fut  aussi  un  préliminaire 
auquel,  tout  naturel  et  tout  indispensable  qu'il  fût, 
les  députés  anglais  se  refusèrent  opiniâtrement.  La 
raison  de  ce  refus  obstiné  n'était  pas  difficile  à 
pénétrer. 

Ni  les  Français  ni  les  Anglais  ne  pouvaient  cons- 
tamment se  regarder  comme  parties  principales, 
puisque  ce  n'était  ni  l'une  ni  l'autre  nation  qui  avait 
commencé  la  guerre,  et  qu'il  était  notoire  qu'elles 
n'y  avaient  paru  toutes  deux  que  comme  auxiliaires 
des  princes  de  l'Inde,  qui  se  disputaient  la  souve- 
raineté du  Décan,  et  conséquemment  de  la  pro- 
vince du  Garnate,  qui  en  dépend.  Or,  voici  l'incon- 
vénient qui  résultait  contre  les  Anglais  de  la  recon- 
naissance qu'auraient  souscrite  ingénument  les  deux 
nations  de  leurs  qualités  respectives  de  simples  auxi- 
liaires dans  la  guerre  dont  il  s'agissait. 

Les  Anglais  auraient  été  forcés  d'avouer  que  la 
cause  pour  laquelle  ils  s'étaient  déclarés  était  celle 
de  deux  usurpateurs  et  de  deux  rebelles,  armés 
contre  leur  légitime  souverain  :  tels  étaient,  en  effet, 
Nazerzingue  et  Mametalikan,  pendant  que  les  Fran- 
çais étaient  au  contraire  auxiliaires  du  prince  légi- 
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lime,  confirmé  par  le  grand  mogol  et  reconnu  par 
les  peuples.  De  là  il  résultait  que  les  Anglais,  s'étant 
engagés  dans  une  guerre  évidemment  injuste,  ils 
ne  pouvaient  avoir  aucune  prétention  raisonnable  à 
exercer,  et  qu'au  contraire  ils  étaient  obligés  d'aban- 
donner Mametalikan,  et  de  rendre  tout  ce  qu'ils 
avaient  pris  à  la  faveur  des  troubles  qu'ils  avaient 
perpétués  :  voilà  pourquoi,  ni  dans  les  conférences 
de  Sadras,  ni  dans  les  traités  faits  avec  le  sieur  Go- 
deheu,  les  Anglais  n'ont  jamais  voulu  établir  de 
qualité  ;  car  enfin,  en  traitant  de  la  paix,  il  fallait 
nécessairement  qu'ils  parussent  suivre  quelque 
maxime  du  droit  des  gens  et  quelques  principes 
d'équité,  ou  bien  qu'ils  déclarassent  nettement  qu'ils 
voulaient  l'emporter  d'autorité  et  nous  faire  la  loi; 
or,  le  premier  leur  étant  notoirement  impossible,  et 
le  dernier  n'étant  pas  acceptable  de  notre  part,  il 
fallait  de  toute  nécessité  renoncer  à  traiter  avec 
eux. 

Mais  le  sieur  Godeheu  était  dans  des  dispositions 
totalement  opposées.  Il  était,  au  contraire,  résolu  de 
traiter  avec  les  Anglais  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
quelles  que  fussent  leurs  prétentions,  qu'ils  nous 
missent  ou  non  le  pied  sur  la  gorge  :  sa  passion 
était  de  faire  un  traité  quelconque,  et  ce  qui  paraî- 
tra sans  doute  fort  singulier,  c'est  qu'à  peine  fût-il 
débarqué  à  Pondichéry,  qu'il  s'empressa  d'instruire 
par  une  lettre  le  sieur  Saunders  de  cette  passion  qu'il 
avait  de  traiter  avec  lui.  Il  ne  s'en  cacha  pas,  et  montra 
même  la  réponse  du  sieur  Saunders,  du  27  août  1 754, 
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qui  l'assurait  de  même,  mais  avec  un  peu  plus 
de  circonspection,  des  dispositions  pacifiques  qu'il 
devait  s'attendre  de  trouver  en  lui.  Dès  lors,  ils 
étaient  donc  entrés  en  négociation.  Le  commissaire 
anglais,  qui  était  exactement  instruit  de  tout,  n'avait 
pas  besoin  de  longues  préparations  pour  se  mettre 
au  fait  des  affaires  qu'il  conduisait  lui-même  depuis 
longtemps  sur  les  lieux.  A  l'égard  du  commissaire 
français,  il  convient  qu'il  n'en  savait  pas  le  premier 
mot;  mais  lui  fallait-il  tant  d'instructions  et  de  con- 
naissances pour  faire  un  traité  quelconque,  rem 
quocumque  modo  rem  ? 

Cependant  le  sieur  Dupleix,  qui  s'était  aperçu 
par  la  grande  correspondance  qu'on  remarquait 
entre  le  sieur  Saunders  et  le  sieur  Godeheu,  qu'il  y 
avait  entre  eux  une  négociation,  avait  fait  de  son 
mieux  pour  procurer  à  ce  dernier  tous  les  éclaircis- 
sements dont  il  pouvait  avoir  besoin,  et,  entre  au- 
tres, il  lui  avait  conseillé  de  consulter  les  sieurs  de 
Bussi  et  de  Moracin  pour  s'instruire  à  fond  des  af- 
faires du  Décan,  et  surtout  d'un  certain  local,  qu'il 
était  important  de  ne  pas  ignorer  (*). 

(*)  Mémoire  pour  le  sieur  Dupleix  contre  la  Compagnie  des 
Indes,  Paris  1T,'>0. 
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NOTE  G 


Pendant  l'année  1753,  les  pourparlers  entre  Lon- 
dres et  Paris,  relatifs  aux  négociations  des  deux 
Compagnies,  donnèrent  lieu  à  une  correspondance 
active  des  frères  Duvelaer  avec  M.  de  Machault, 
garde  des  sceaux  et  contrôleur  général,  avec  la 
Compagnie  et  réciproquement.  La  preuve  en  est 
dans  les  dépêches  du  duc  de  Mirepoix,  ambassadeur 
à  Londres,  notamment  celles  du  H  mai,  des  21  et 
28  juin  1753,  annonçant  l'envoi  de  plis  importants 
de  Duvelaer  au  garde  des  sceaux,  et  aussi  dans  cette 
lettre  du  comité  secret  de  la  Compagnie  : 

«  Monsieur  Duvelaer,  à  Londres 

«  A  Paris,  le  3  août  1753. 

«  Nous  vous  avons  accusé,  monsieur,  à  l'ordinaire 
dernier,  la  réception  de  vos  dépêches  des  19,  22  et 
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23  juillet,  celle  du  25  rerfermant  deux  lettres  nous 
est  parvenue  depuis,  ainsi  que  la  carte  de  l'Inde, 
que  vous  nous  avez  envoyée  et  dont  nous  vous 
sommes  obligés.  On  va  en  faire  une  copie,  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  dans  la  forme  que 
vous  la  désirez.  Nous  ne  répondrons  que  mercredi 
prochain  au  contenu  de  toutes  ces  dépêches,  mais 
nous  vous  envoyons  toujours  à  l'avance  l'éclaircis- 
sement que  nous  a  donné  M.  d'Auteuil  sur  Villepa- 
ron  et  Alempravé. 

<(  La  Compagnie  est  toujours  dans  l'attente  de  rece- 
voir quelque  nouvelle  de  ses  vaisseaux  de  la  Chine. 

«  Nous  avons  l'honneur,  etc.f)  » 

Or,  les  dépêches  indiquées,  qui  devaient,  entre 
autres  choses,  contenir  les  pourparlers  à  propos  du 
rappel  de  Dupleix  ne  se  retrouvent  nulle  part,  tan- 
dis que  les  papiers  postérieurs  à  ce  rappel,  quand 
les  négociations,  une  fois  le  retour  du  gouverneur 
obtenu  par  les  Anglais,  à  la  fin  de  1753  et  dans  les 
années  1754  et  1755,  ont  pris  une  tournure  plus  offi- 
cielle, sont  en  grand  nombre  classés  aux  archives  du 
ministère  de  la  marine.  Nous  ne  voudrions  tirer  au- 
cune déduction  du  fait  étrange  de  la  disparition  de 
ces  documents  ;  car  l'histoire,  se  base  sur  des  faits 
précis  et  non  sur  des  présomptions.  Mais  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître,  que  cette  disparition 

(*)  Archives  du  ministère  de  la  marine. 
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donne  un  sérieux  argument  à  ceux  qui  prétendent, 
qu'à  côté  des  négociations  officielles,  les  frères  Duve- 
laer  étaient  chargés  d'une  mission  secrète  ayant  trait 
au  rappel  de  Dupleix  ;  d'autant  que  la  lettre  de  M.  de 
Machault  au  duc  de  Mirepoix  (du  20  mars  1753), 
à  propos  du  voyage  à  Londres  des  frères  Du- 
velaer,  contenait  les  lignes  suivantes,  qui  peu- 
vent à  juste  titre  éveiller  bien  des  suppositions,  sur- 
tout si  l'on  songe  que  Mme  de  Pompadour  était  fort 
accessible  à  l'argent  et  que  M.  de  Machault  était  sa 
créature  ;  voici  ces  lignes  significatives  : 

«  Il  y  a  deux  sortes  d'instructions  (pour  Duve- 
laer).  Les  unes,  quoique  générales,  ont  néanmoins 
été  dressées  par  un  comité  secret  que  j'ai  formé  de 
quelques  membres  de  la  Compagnie,  sur  la  discré- 
tion desquels  j'ai  cru  pouvoir  compter  plus  particu- 
lièrement, et  il  doit,  pour  ces  instructions,  corres- 
pondre avec  le  comité.  —  Les  autres  instructions 
plus  particulières  lui  ont  été  données  par  moi,  et  ne 
sont  connues  que  du  Roi,  de  M.  de  Saint-Gontest  (*) 
et  de  moi.  Je  le  charge  également  de  vous  les  con- 
fier ;  mais  en  vous  demandant  le  plus  profond  secret; 
et  par  rapport  à  l'objet  de  ces  dernières  instruc- 
tions, il  ne  doit  correspondre  qu'avec  moi  seul.    » 

(*)  Ministre  des  affaires  étrangères. 


NOTE   H 


Dupleix,  guidé  par  son  ardent  patriotisme,  savait 
faire  au  bien  de  la  France  le  sacrifice  de  ses  plus 
chères  affections.  En  insistant  auprès  de  Bussi,  afin 
qu'il  restât  dans  l'Inde  et  tâchât,  lui  parti,  de  sauver 
les  restes  de  notre  domination,  Dupleix  accomplissait 
un  devoir  envers  son  pays,  mais  détruisait  le  bon- 
heur de  sa  belle-fille,  qu'il  avait  élevée  et  aimait 
tendrement.  Mlle  Dupleix  (tout  le  monde  l'appelait 
ainsi,  au  lieu  de  Mlle  Vincent)  avait  été  fiancée  à 
Bussi,  qui  éprouvait  pour  elle  un  vif  attachement. 
Dupleix  consentit  au  mariage,  mais  imposa  comme 
condition,  que  les  époux  demeureraient  auprès  de 
lui,  tant  étaient  profonds  les  liens  affectueux  unis- 
sant les  membres  de  cette  famille.  Bussi  accepta  par 
ces  lignes  charmantes  l'arrangement  proposé  : 

«  Votre  lettre  du  17  janvier  met  le  comble  à  mon 
bonheur  ;  je  suis  pénétré  de  la  plus  vive  reconnais- 
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sauce  pour  l'agrément  que  vous  voulez  bien  donner 
pour  obtenir  Mlle  Chonchonf).  J'ose  me  promettre 
que  vous  trouverez  dans  cette  alliance  toute  la  satis- 
faction que  vous  pouvez  désirer  et  que  je  ne  ces- 
serai de  vous  donner  tout  le  temps  de  ma  vie.  La 
première  condition  que  vous  exigez  de  moi  est  con- 
forme à  mon  inclination,  vous  assurant  que  je  sacri- 
fierai tout  au  monde  pour  vivre  avec  vous  et  auprès 
de  vous  ;  pour  la  seconde,  je  vous  donne  ma  parole 
d'honneur  de  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  vous  exi- 
gerez de  moi.  Souffrez  donc  que  je  vous  prie  de  me 
regarder  dès  aujourd'hui  comme  votre  enfant. 

«  A  Monsieur  Dupleix,  9  mars  1754.  (**)  » 

Le  départ  forcé  de  Dupleix  et  de  sa  famille,  tan- 
dis que  Bussi,  pour  obéir  aux  patriotiques  instances 
du  gouverneur  disgracié,  demeurait  à  son  poste  au 
Décan,  fit  remettre  à  plus  tard  la  célébration  du 
mariage.  Puis  vint  l'adversité. 

Parmi  ceux  auxquels  Dupleix,  après  avoir  épuisé 
sa  grande  fortune,  avait  fait  pécuniairement  appel 
dans  l'Inde,  afin  de  soutenir  la  lulte  contre  les 
Anglais,  se  trouvait  Bussi.  Ce  dernier,  avant  le 
rappel  du  gouverneur,  avait  chargé  son  frère  d'ache- 
ter en  France  un  domaine,  pour  servir  de  résidence 
à  leur  vieille  mère.  Le  frère,  obligé  de  répondre  à 


(*)  Petit  nom  d'amitié  qu'on  donnait  en  famille  à  Mlle  Dupleix. 
(**)  Communiquée  par  M.  P.  Margry. 
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des  engagements  acceptés,  pressa  Dupleix,  mal- 
heureux, ruiné,  de  payer  sa  dette  et  lui  écrivit  cette 
pénible  lettre  : 

((  A  Paris  le  \\  septembre  1756. 
a  Monsieur, 

aJ'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  m'est  impos- 
sible d'obtenir  un  plus  long  délai,  et  que,  pour  être 
en  état  de  remplir  les  engagements  que  j'ai  con- 
tractés, je  serai  forcé  de  vous  faire  faire  un  com- 
mandement la  semaine  prochaine. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur,  qu'il  y  a  deux 
termes  échus;  vous  auriez  pu  prendre,  au  moins, 
des  arrangements  pour  satisfaire  au  premier  ;  ils 
m'eussent  procuré  et  les  moyens  de  payer  l'acqui- 
sition que  j'ai  faite,  et  la  satisfaction  de  pouvoir 
vous  donner  quelque  temps  pour  les  autres  termes. 

a  J'ai  l'honneur  d'être,  très  véritablement,  mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

a  Bussi.   » 

La  lettre  autographe  de  Dupleix  reproduite  à  la  fin 
du  volume  fut  motivée  par  ces  lignes  menaçantes.  De 
tels  froissements  d'intérêt  ne  pouvaient  manquer 
d'amener  une  grande  froideur  entre  les  deux  amis 
d'autrefois,  la  rupture  du  mariage  s'ensuivit,   et  la 
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pauvre  jeune  fille,  accablée  par  les  malheurs  des  siens, 
par  la  mort  de  sa  mère,  par  les  chagrins  de  son  cœur 
brisé,  alors  que  tout  aurait  dû  lui  sourire  dans  la  vie, 
s'éteignit  bientôt  tristement.  Est-il  plus  cruelle  des- 
tinée ? 


NOTE  K 


Lettre  de  Mme  Dupleix  au  contrôleur  général,  au 
sw'et  des  comptes  et  prétentions  de  son  mari. 

«    15  janvier  1756. 

«  Monsieur, 

«  Le  jour  même  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire,  la  fièvre  m'a  reprise  accompagnée  d'un  rhu- 
matisme si  considérable  que  ma  vie  a  été  en  danger. 
La  lettre  obligeante  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
m'écrire  m'a  été  de  la  plus  grande  consolation  au 
milieu  de  mes  souffrances,  qui  m'étaient  d'autant 
plus  cruelles,  que  des  réflexions  plus  tristes  les 
unes  que  les  autres  me  les  rendaient  plus  acca- 
blantes. Je  commence  à  être  un  peu  mieux,  mais  je 
ne  puis  encore  faire  usage  de  mes  jambes,  et  je 

(*)  Cette  lettre  et  la  suivante  sont  aux  archives  de  la  marine. 
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crains  que  la  rigueur  de  la  saison  ne  retarde  le 
retour  de  mes  forces,  ce  qui  m'afflige  beaucoup 
puisque  cela  me  prive  de  l'honneur  d'aller  en  per- 
sonne vous  prier,  monsieur,  de  donner  vos  ordres 
pour  que  les  comptes  de  M.  Dupleix  avec  la  Com- 
pagnie soient  examinés  et  terminés;  il  ne  demande 
qu'à  répondre  aux  objections  qu'on  pourrait  avoir 
à  lui  faire  ;  il  ne  craint  rien  et  on  n'a  rien  à  lui 
reprocher  ;  sa  conduite  a  toujours  été  pure  et  digne 
du  plus  honnête  homme;  son  zèle  pour  le  service 
du  Roi  est  infini,  son  attachement  pour  la  nation 
n'est  point  équivoque,  il  a  prouvé  dans  plus  d'une 
occasion  son  zèle  attentif  suivi  et  réfléchi  pour  les 
intérêts  de  la  Compagnie  des  Indes ,  il  aurait 
triomphé  des  ennemis  de  la  nation  malgré  les  obs- 
tacles qu'on  lui  opposait ,  mais  en  a-t-il  été  le 
maître,  s'il  n'a  pas  achevé  le  glorieux  ouvrage 
qu'il  avait  entrepris,  et  qui  aurait  comblé  de  gloire 
la  nation  et  mis  la  Compagnie  dans  un  état  inal- 
térable et  supérieur  à  tous  les  événements?  Est-il 
juste  qu'il  souffre  des  motifs  qu'il  l'ont  forcé  à 
s'arrêter  dans  une  si  belle  carrière  ;  pour  venir  à 
bout  de  son  projet,  en  zélé  citoyen,  il  a  employé 
son  bien,  celui  de  ses  parents,  celui  de  ses  amis, 
comme  il  avait  fait  pour  conserver  les  colonies 
françaises  dans  l'Inde,  lorsque  nous  étions  en  guerre 
avec  les  Anglais  et  que  nous  avons  été  près  de  deux 
ans  sans  secours  d'aucune  espèce  de  France?  Est-il 
juste  que  ceux  qui  se  sont  confiés  à  sa  bonne  foi, 
soient  les  victimes  de  la  confiance  qu'ils  ont  eu  en 
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lui,  en  prêtant  leur  bien  pour  le  service  de  la  Com- 
pagnie et  d'une  opération  si  bonne   qu'ils  n'ima- 
ginaient pas  qu'elle  dût  jamais  attirer  des  chagrins  à 
M.  Dupleix?  Serait-il  juste  enfin,  qu'ayant  été  sacri- 
fié à  l'ambition  de  la  nation  la  plus  envieuse  de  nos 
progrès  et  de  nos  avantages,  il  soit  encore  réduit  à 
la  mendicité  pour  prix  des  services  essentiels  qu'il 
a  eu  le  bonheur  de  rendre  à  la  Compagnie,  pendant 
plus  de  trente-trois  ans  de  séjour  dans  l'Inde  ?  Vous 
êtes  trop  équitable,  monsieur,  pour  rejeter  de  pa- 
reilles raisons  et  refuser  la  justice  qui  est  due  à  M.  Du- 
pleix; je  vous  supplie  de  nous  la  rendre,  en  inter- 
posant votre  autorité,  pour  que  nos  affaires  soient 
terminées.  A  notre  arrivée  en  France,  vous  nous  avez 
marqué  désirer  que  nous  gardions  le  silence ,  nous 
l'avons  observé  depuis  six  mois  que  nous  sommes  dans 
ce  pays-ci;  ce  n'est  que  malgré  nous  et  avec  la  dou- 
leur la  plus  sincère  que  nous  le  rompons  aujourd'hui  ; 
notre  situation  nous  y  force.  Vos  lumières,  monsieur, 
doivent  vous  faire  aisément  présumer    quel    peut 
être  notre  état  et  tous  les  embarras  qui  nous  en- 
vironnent; si  ma  santé  me  le  permettait,  j'irais  vous 
les  exposer  moi-même  tels  qu'ils  sont,  et  déposer 
dans  votre  âme  bienveillante  tous  les  sujets  de  cha- 
grin dont  je  suis  accablée;  non,  monsieur,  vous  ne 
pourriez  y  être  insensible  et  votre  équité  vous  enga- 
gerait sûrement  à  mettre  incessamment  la  fin  à  une 
si   mortifiante   position  que    celle   où    nous  nous 
trouvons. 

«  C'est  avec  la  confiance  la  plus  décidée  que  j'ose 
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vous  confier,  monsieur,  les  intérêts  de  notre  fortune, 
de  celle  de  tous  nos  parents,  de  plusieurs  de  nos 
amis,  et,  ce  qui  m'est  mille  fois  plus  cher  et  plus 
précieux,  l'honneur  et  la  gloire  d'un  mari  tendrement 
chéri  et  d'un  bienfaiteur  à  qui  je  dois  tout.  Soyez,  je 
vous  prie,  persuadé,  monsieur,  de  ma  sincère  re- 
connaissance et  que  ma  première  sortie  sera  con- 
sacrée à  vous  aller  demander  la  continuation  de  vos 
bontés,  et  vous  assurer  de  vive  voix  que  j'ai  l'honneur 
d'être  avec  une  respectueuse  considération  et  l'es- 
time la  plus  parfaite,  monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissante  servante, 


a  Albert-Duplfxx.  » 


NOTE  J 


«  A  Monsieur  de  Moras,  contrôleur  général. 

«  A  Paris,  ce  27  novembre  175G. 

«  Monsieur, 

«  Souffrez  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'ap- 
prendre  ce  que  je  dois  faire  pour  vous  persuader  de 
la  vérité  de  notre  effroyable  situation.  Un  honnête 
homme,  qui  a  toujours  vécu  comme  tel  et  qui 
a  fait  voir  dans  plus  d'une  occasion  qu'il  était 
aussi  fidèle  sujet  du  Roi  que  zélé  citoyen,  qui  a  tou- 
jours vécu  dans  l'abondance,  son  épouse  partageant 
ses  sentiments  et  sa  prospérité  dans  l'Inde,  une  fille 
unique,  l'objet  de  leurs  plus  chers  désirs;  tous  les 
trois  transportés  en  France,  le  mari  délaissé  injuste- 
ment et  persécuté,  pour  avoir  eu  trop  de  zèle  pour 
le  service  du  Roi  et  de  la  nation,  la  femme  au  lit 
de  la  mort  accablée  de  chagrin  de  voir  son  mari 
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et  son  bienfaiteur  si  erueilement  persécuté  pour  prix 
de  son  bon  service  ;  sa  fille  sans  pouvoir  s'établir 
avantageusement  comme  elle  pourrait  être,  si  les 
affaires  de  son  beau-père  étaient  terminées  avec  la 
Compagnie  des  Indes.  Enfin,  monsieur,  toutes  ces 
raisons,  et  bien  d'autres  que  je  pourrais  vous  repré- 
senter, qui  nous  rendent  malheureux,  ne  vous  enga- 
gent pas  à  nous  tirer  de  l'affreuse  position  où  nous 
nous  trouvons.  Hélas  !  pourquoi  n'ai-je  pas  perdu  le 
jugement  avec  la  santé,  je  ne  serais  pas  aussi 
sensible  que  je  le  suis  à  ma  malheureuse  situation, 
mais  je  m'aperçois  que  je  la  sentirai  jusqu'au  dernier 
moment  de  ma  vie  que  je  verrai  bientôt  arriver. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  bien  de  la  considéra- 
tion, monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissante 
servante, 

«  Albert-Dupleix.  » 

«  Je  vous  supplie,  monsieur,  de  faire  attention  et 
de  vous  laisser  toucher  de  notre  situation  et  de  nous 
en  rendre  justice  :  toutes  les  choses  dans  la  vie  ont 
une  fin;  mettez-y  une,  monsieur,  à  notre  position, 
elle  est  affreuse  (*).  » 

(*)  Le  corps  de  la  lettre  est  écrit  par  sa  fille,  mais  le  post-scrip- 
tum,  dont  nous  donnons  à  la  fin  du  volume  le  fac-similé,  est 
tracé  de  sa  main  mourante  ;  car  Mme  Dupleix  s'éteignait  quelques 
jours  après  avoir  adressé  ces  lignes  au  contrôleur  général. 


Au  moment  de  finir  ma  tâche,  je  ne  saurais  oublier 
ceux  qui  me  l'ont  facilitée  avec  tant  de  bienveillance. 
Aussi  suis-je  heureux  d'adresser  mes  vifs  remercî- 
ments  à  MM.  les  bibliothécaires  du  ministère  de  la 
marine,  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine, 
de  la  bibliothèque  nationale,  de  la  bibliothèque  de 
l'arsenal,  à  MM.   les  archivistes  de  la   marine   et 
de  nos  diverses  autres  archives  à  Paris  et  Versailles, 
à    l'arrière-petite-fille    d'Anquetil    de    Briancourt  : 
M,ne  L.-L.  Anquetil  de  Beauregard,  et  à  M.  P.  Mar- 
gry,  qui,  d'une  façon  si  obligeante,  s'est  empressé 
de  m'ouvrir  sa  riche  collection  de  documents  rela- 
tifs à  l'illustre  gouverneur  de  l'Inde.  L'aide,  donné 
par  tous,  aux  recherches  sur  Dupleix,  avance  l'heure 
de  la  justice  et  de  la  réparation,  dont  la  France 
est  tenue  vis-à-vis  d'un  de  ses  enfants,  qu'elle  peut 
à  juste  titre  revendiquer  avec  fierté. 
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